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Résumé 

Ce travail dresse un état des lieux des systèmes de retraite que l’on peut rencontrer dans les 

pays d’Afrique subsaharienne francophone. Généralement, les systèmes de retraite sont 

conçus pour le secteur formel (les agents de l’état, les employés du secteur privé et certains 

corps de métier particuliers). Cependant de nombreuses réformes ont été mené dont l’objectif 

principal est d’une part de réduire le déficit financier de ces régimes de retraite, et d’autre part 

d’étendre la protection sociale aux travailleurs indépendants (secteur informel).  

Ainsi, nous nous intéresserons en premier lieu au pilotage technique (charge financière, 

financement et allocation des actifs) des systèmes de retraite tout en décrivant en amont le 

contexte et l’état de ceux-ci. Puis en second lieu, notre attention se focalisera sur les 

changements (réformes) apportés aux régimes pour assurer leur pérennité sur le long terme. 

Ces deux parties nous permettront d’inscrire le sujet dans son contexte afin de comprendre la 

problématique de la retraite en zone CIPRES1.  
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travailleurs indépendants, protection sociale, réforme, pilotage technique. 

1. Introduction  

Malgré les difficultés que connaît le continent en l’occurrence le manque de dynamisme de 

l’économie, les conflits, les luttes intestines et l’instabilité politique, la pauvreté recule 

sensiblement en Afrique (cf. Bailey [2012]). La retraite est un moyen efficace de lutte contre 

la pauvreté, principalement chez les personnes âgées. Cependant, ces difficultés supra ont un 

impact sur la viabilité des régimes de retraite de la zone CIPRES ce qui affecte le niveau de la 

pension, dégradant ainsi la qualité de vie des retraités. Dans cette section, nous proposons un 

tour d’horizon de la problématique de la retraite en Afrique et ensuite dans la  zone CIPRES. 

1.1.Vue synoptique du régime de retraite en Afrique 

L’Afrique dispose d’une population particulièrement jeune et assez largement rurale. Le taux 

de fécondité demeure presque partout supérieur au taux de remplacement et dépasse souvent 

cinq enfants par femme. L’espérance de vie à la naissance est inférieur d’une douzaine 

d’années à la moyenne mondiale, 56 ans pour les hommes et 59 ans pour les femmes (cf. La 

Lettre de l’Observatoire des Retraites [2013]). Par conséquent, les systèmes de retraite 

existants ne sont pas actuellement confrontés aux défis auxquels sont soumis les régimes de 

retraite occidentaux. Toutefois, selon les prévisions de la banque mondiale, cette situation 

assez favorable risque de s’inverser. En effet, l’Afrique devrait entrer, d’ici une vingtaine 

d’années, dans une phase de vieillissement rapide et prononcé du fait de l’allongement de 

l’espérance de vie et de la forte baisse de la fécondité (cf. La Lettre de l’Observatoire des 

Retraites [2013]). Cette situation défavorable risque, si rien n’est fait, d’aggraver le déficit des 

régimes de retraite augmentant ainsi la pauvreté des populations africaines dans les 

prochaines années.   

Les régimes de retraite en Afrique sont issus de la période coloniale et étaient initialement 

destinés aux fonctionnaires de l’état. Des différences de traitement se notaient cependant entre 

les fonctionnaires expatriés et locaux. Ces régimes ont été conservés après l’indépendance à 

de rares exceptions près. Les retraites du secteur public sont gérées par des institutions 

                                                                                                                                                                      
1 La CIPRES est un organisme de contrôle des institutions de prévoyance. Il sera discuté en détail dans la section 
suivante. 
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financièrement intégrées dans le budget des États qui comblent la différence entre cotisations 

et pension. La conception de la retraite en Afrique est basée sur deux approches :  

 le modèle de BISMARCK : Les prestations de retraite octroyées par la sécurité 

sociale sont la contrepartie, octroyée par la collectivité, de la création de richesse dont 

celle-ci est redevable au travailleur. Il s'agit d'un principe d'assurance et il y a 

logiquement une proportionnalité importante entre les revenus d'activité et les 

prestations de retraite octroyées  

  et le modèle de Beveridge : Les prestations de retraite octroyées par la sécurité 

sociale ont pour objectif de subvenir aux besoins fondamentaux de l'individu. Il s'agit 

plutôt d'un principe d'assistance, les prestations sont naturellement beaucoup plus 

uniformes et moins élevées que dans le premier système (cf. DEVOLDER [2012]). 

Selon la zone (Afrique francophone ou anglophone), le modèle de retraite diffère. En effet, 

l’Afrique francophone a plutôt opté pour le modèle bismarckien dont le modèle de référence 

est un régime par annuités à prestations définies. Dans ce modèle, la pension est contributive 

et elle est fortement corrélée à la carrière de l’individu. Elle est versée si l’individu respecte 

les principales conditions suivantes : 

 La condition d’âge : l’âge de la retraite, 55 ans ou moins dans les années 1960, a été 

presque partout relevé à 60 ans, et parfois davantage  grâce à des réformes dont le but 

est de réduire les dépenses et d’augmenter les ressources des régimes de retraite. À 

l’issu de la réforme de 2012, l’âge de la retraite en Côte d’Ivoire fixé initialement à 55 

ans en 2011 augmentera progressivement de un an chaque année pour se stabiliser à 

60 ans en 2016. La plupart des régimes prévoient des possibilités de retraite anticipée, 

notamment pour «vieillissement prématuré » à des âges sensiblement inférieurs à l’âge 

normal. 

 La condition de durée de service : dans tous les pays africains, la pension n’est 

acquise que sous condition d’une durée minimale de dix années (dispositions 

réglementaires). 

 La condition de cotisation : L’assuré doit être à jour de ses cotisations tout le long de 

sa carrière. En zone CIPRES, le taux de cotisation de la branche « retraite » varie entre 

4% à 25 %. 

Quant à l’Afrique anglophone, elle a initialement opté pour un système par capitalisation 

pour les secteurs public et privé. En pratique, il s’agissait d’une épargne retraite obligatoire et 

individuelle qui, sauf exception, ne débouche pas sur le service d’une rente viagère, mais sur 
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le versement d’un capital au moment du départ à la retraite (cf. La Lettre de l’Observatoire 

des Retraites [2013]). Cependant, ce modèle de retraite a connu d’énormes difficultés dans ces 

économies anglophones à cause de l’inexistence de marchés financiers performants et d’une 

stabilité monétaire incertaine. 

La faible rentabilité des placements, l’obligation d’investir uniquement dans le pays et, bien 

souvent, dans des réalisations immobilières et des sociétés nationales non viables pour 

soutenir la politique gouvernementale sont les principales causes du déficit des systèmes de 

retraite anglophones fonctionnant par capitalisation. Pour assurer la viabilité de ces régimes, 

l’Afrique anglophone a évolué vers une grande diversité de solutions notamment le modèle 

bismarckien. Ainsi, Le régime tanzanien qui n’effectuait qu’un paiement unique et forfaitaire, 

verse désormais des pensions auxquelles s’ajoute au moment du départ à la retraite, un capital 

représentant deux années de pension. Le Libéria a complété l’adoption d’un régime 

bismarckien par un mécanisme d’assistance pour les personnes âgées les plus pauvres. Le 

Ghana, en 1991, le Nigéria, en 1994 et la Tanzanie en 1998, ont transformé leurs fonds 

nationaux de prévoyance en régimes bismarckiens à prestations définies. Sous l’influence de 

la Banque mondiale, le Nigéria a ensuite adopté en 2005, le modèle chilien de comptes 

individuels en capitalisation, tandis que le Ghana optait, en 2008, pour le modèle chilien « 

mixte » en ajoutant au régime de base bismarckien un deuxième étage d’épargne retraite 

obligatoire et un troisième d’épargne retraite volontaire (cf. La Lettre de l’Observatoire des 

Retraites [2013]). Certes, certains pays ont évolué d’un modèle par capitalisation à un modèle 

bismarckien, en revanche, d’autres pays comme le Botswana, le Lesotho, l’île Maurice, la 

Namibie et les Seychelles ont plutôt opté pour un régime « Beveridgien »  en versant une 

pension forfaitaire sous condition de résidence (cf. La Lettre de l’Observatoire des Retraites 

[2013]). 

Les régimes de retraite en Afrique sont confrontés, tout comme les pays développés, à des 

défis causés par la dynamique des risques. Parmi ces défis, nous avons : 

 Les défis démographiques : Selon l’Association Internationale de la Sécurité Sociale 

(AISS), il y a environ 40 millions de personnes âgées d’au moins 60 ans (âge à la 

retraite dans de nombreux pays)  sur le continent et seulement 5% des actifs 

contribuent effectivement à un régime de retraite en Afrique subsaharienne. Ce chiffre 

devrait doubler en 2030 et atteindre les 200 millions en 2050. 

 Les défis économiques : Malgré des taux de croissance relativement élevés, l’Afrique 

possède l’économie la moins développée (2,4% du PIB mondial en 2012). C’est 
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également le continent affichant le plus fort taux de chômage, principalement chez les 

jeunes (20% en 2011, selon le BIT). De plus, les Politiques d’Ajustement Structurels 

(PAS) menées dans les années 80 ont limité le recrutement des agents sur des années. 

 Extension de la couverture sociale : La couverture actuelle des régimes de retraite 

est très faible et est réservée en grande partie aux fonctionnaires de l’État, des 

organismes internationaux et aux salariés du privé formel (environ 10 % de la 

population active). Cette situation est due à la place importante du secteur informel 

dans l’économie africaine représentant environ 90% de la création d’emplois selon la 

Banque Mondiale. Par conséquent, il est important d’affilier cette sous-population à un 

système de sécurité sociale. 

 Les défis politiques : La stabilité politique est le moteur du développement 

économique et social de tout pays. Fort est de constater les troubles endémiques au 

sein du continent causées par la politique et le non-respect de la démocratie. Cette 

instabilité politique a des conséquences directes sur la santé de l’économie, sur la 

démographie et par conséquent sur la solvabilité des régimes de retraite. 

1.2.Étude de la situation économique et sociale des pays de la zone CIPRES 

Indicateurs socioéconomiques 

 % des 

personnes 

âgées (65 et 

plus) 

Ratio de 

dépendance 

(%) 

Espérance 

de vie des 

hommes 

Espéranc

e de vie 

des 

femmes 

Indice de 

fécondité 

Ratio emploi-

population 

(%) 

Croissanc

e du PIB  

(%) 

Inflation 

(%) 

Bénin 2,9 86,2 57,8 60,6 4,9 72,9 5,64 0,97 

Burkina Faso 2,5 94,1 55,5 56,7 5,7 83,4 6,53 0,54 

Cameroun 3,2 87,5 53,7 56 4,9 70,3 5,56 1,95 

Centrafrique 3,9 80,3 48 51,8 4,5 78,7 -35,99 1,5 

Congo 

Brazzaville 

3,4 83,9 57,2 60,1 5 70,7 3,44 5,97 

RD Congo 2,8 93,4 48,1 51,6 6 66,2 8,48 1,63 

Comores 2,8 82 59,3 62,1 4,8 57,6 3,5 2,3 

Côte d’Ivoire 3,1 81,6 49,7 51,4 4,9 67,3 8,7 2,57 

Gabon 5,3 78,4 62,3 64,3 4,1 60,8 5,89 0,48 

Guinée 

équatoriale 

2,9 73,1 51,5 54,5 4,9 86,7 -4,84 6,35 

Mali 2,9 98,8 54,9 54,7 6,9 66 2,15 -0,6 
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Niger 2,6 110,1 58 58,4 7,6 64,7 4,1 2,3 

Sénégal 3,1 87,7 61,8 64,7 5 76,5 2,8 0,7 

Tchad 2,4 81,2 49,9 51,2 6,4 71,6 3,97 0,15 

Togo 2,7 81 55,5 57,3 4,7 81 5,12 1,77 

Tab 1 : Sources, Banque mondiale (20012-2013), AISS (2013) 

Interprétation des indicateurs socioéconomiques  

Au vu des résultats du tableau ci-dessus, nous pouvons tirer les enseignements suivants pour 

la zone CIPRES: 

 Les personnes âgées (65 et plus) représentent environ 3,1 % de la population totale ; 

 Le ratio de dépendance est de 87 %, tandis que les espérances de vie des hommes et 

des femmes sont respectivement de 55 ans et 57 ans ; 

 L’indice de fécondité est de 5,35 enfants pour une femme ; 

 La croissance du PIB est de 2 % à cause de l’instabilité politique en Centrafrique et de 

la récession économique en Guinée Équatoriale, tandis que l’inflation tourne autour de 

2 % ; 

 Le ratio emploi-population est de 72 %. 

Indicateurs de l’emploi et du chômage 

 Population  

(en millions) 

Population 

active (en 

millions) 

Population 

active 

occupée (en 

millions) 

Population 

active 

occupée / 

population 

totale (%) 

Population au 

chômage 

(% de la 

population totale) 

Bénin 10,32 4,31 3,14 30,45 11,32 

Burkina Faso 16,93 7,69 6,41 37,88 7,54 

Cameroun 22,25 8,92 6,27 28,18 11,91 

Centrafrique 4,6 2,19 1,72 37,47 10,14 

Congo 

Brazzaville 

4.4 1,81 1,28 29,08 12,05 

RD Congo 67,51 26,68 19,18 28,41 11,11 

Comores 0,73 0,25 0,14 19,73 14,52 

Côte d’Ivoire 19,84 8,02 5,4 27,2 13,22 

Gabon 1,67 0,63 0,38 22,94 14,79 

Guinée 

équatoriale 

0,76 0,4 0,35 45,63 7 
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Mali 15,3 5,31 3,5 22,91 11,80 

Niger 17,8 5,76 3,73 20,94 11,42 

Sénégal 14,1 6,11 4,67 33,15 10,18 

Tchad 12,83 4,74 3,39 26,45 10,49 

Togo 6,82 3,21 2,6 38,12 8,94 

Tab 2 : Sources Banque mondiale (2013) 

Situation de l’emploi et du chômage dans la zone CIPRES 

 La population occupée représente en moyenne 4,14 % de la population totale ; 

 La population en chômage est très élevée dans la zone CIPRES, de l’ordre de 11,1 %. 

L’analyse de la situation économique et sociale de la zone CIPRES montre une économie 

fragile confrontée à une démographie galopante. Le chômage de la population est grandissant, 

alors que le vieillissement de la population s’accentue. En outre, les femmes sont fertiles ce 

qui est rassurant quant au remplacement de la population. 

1.3.Présentation du marché de la retraite en zone CIPRES 

L’Afrique subsaharienne francophone est un ensemble d’États qui, suite à la période coloniale 

française, plus particulièrement le second espace colonial français (entre 1815 et 1945 

environ), partagent la langue française comme langue officielle. Notre étude se restreindra à 

une partie de l’Afrique subsaharienne francophone appelée « zone CIPRES ». 

La retraite est un sujet sensible en zone CIPRES, souvent considérée comme un cauchemar 

par les populations de ces pays en ce sens que les prestations reçues à la retraite sont très 

faibles et souvent en dessous du SMIG et cela malgré un ratio de dépendance moins alarmant. 

Les causes de « ce cauchemar » sont d’ordre interne et d’ordre externe au régime de retraite 

par répartition. Les causes internes du déficit sont nombreuses à savoir la mauvaise 

gouvernance dans certains cas, l’augmentation du nombre des retraités, la baisse du nombre 

des actifs (occasionnée par des problèmes économiques que traversent les États et des 

programmes successifs d’ajustement structurel) d’où une dégradation du ratio de dépendance 

(indicateur d’ajustement d’un système de retraite par répartition) et implicitement des 

problèmes administratifs qui entraînent une incitation faible à participer au régime. En outre, 

les causes externes sont politiques, démographiques, économiques et financières. En clair, 

elles concernent l’évolution de la population nationale et la stratégie globale mise en place par 

les dirigeants de ces pays. En effet, au plan démographique, nous observons principalement 
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une diminution de la mortalité et une augmentation de l’espérance de vie dues en partie aux 

progrès de la médecine et à d’autres facteurs connexes comme la lutte contre le VIH/SIDA, la 

mortalité infantile et la mortalité maternelle. Au niveau économique, nous pouvons citer une 

augmentation du niveau de l’inflation, un taux de chômage élevé occasionné par une stabilité 

politique fragile, une politique macro-économique peu incitative. De plus, la fragilité de ces 

économies est due en grande partie aux multiples crises économiques, aux politiques 

d’ajustements structurels à partir des années 1980 freinant ainsi le développement de certains 

secteurs créateurs d’emplois. Au plan politique et financier, nous évoquons surtout les crises 

politico-militaires qui ont touché un certain nombre de pays (Côte d’Ivoire, le Mali, le 

Burkina Faso, etc.) et un système financier moins développé qui ne fournit pas une large 

gamme d’instruments financiers nécessaire pour optimiser le placement des ressources 

collectées. De plus, à ces éléments supra se superpose en permanence un contexte subsaharien 

francophone un peu défavorable marqué par une expansion du secteur informel causée par : 

 Une poussée démographique persistante qui produit chaque année de très nombreux 

demandeurs d’emplois ; 

 Une poussée de l’exode rural qui oblige un nombre de plus en plus important 

d’individus à aller dans les villes tenter des stratégies de survie ;  

 Une crise économique à la fois longue et grave qui réduit à néant les capacités 

d’absorption du secteur moderne. 

La branche « retraite » dans les pays de la CIPRES inspiré du modèle bismarckien énoncé 

supra peut être décliné en un régime de retraite obligatoire assuré par l’autorité publique 

(l’État) et un régime de retraite facultatif géré par des entreprises privées en occurrence les 

sociétés d’assurance.  

Les régimes de retraite obligatoires en zone CIPRES s’assimilent au régime de base (pilier 

1). Ils sont pour la plupart gérés par répartition, par des sociétés d’État (les caisses de retraite). 

Cette couverture sociale est offerte uniquement aux employés du secteur formel (les agents de 

l’État et les employés du secteur privé). Elle ne touche que seulement 5 à 10% de la 

population active (cf. la banque mondiale [2012]).  Le 2ème et 3ème pilier sont assurés par des 

entreprises d’assurance privées dont le marché est réglementé par la CIMA (Conférence 

Interafricaine des Marchés d’Assurances), assimilables au système de retraite facultatif. Ce 

dernier comprend la retraite complémentaire (Pilier 2) et la retraite supplémentaire (Pilier 3).  
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Le régime de retraite obligatoire 

L’article 22 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme stipule que : « Toute 

personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à 

obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité 

et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération 

internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. »  De plus, 

l’article 25 se veut encore plus explicite : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant 

pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, 

l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; 

elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse 

ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances 

indépendantes de sa volonté. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance 

spéciale. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors du mariage, jouissent de la 

même protection sociale. » Ainsi, pour être en conformité avec la législation internationale, 

les gouvernements subsahariens francophones ont le devoir d’assurer une protection sociale 

minimum à leurs populations aboutissant à la création d’institutions de protection sociale. 

Héritage de la colonisation, le système de retraite de base existant dans la zone CIPRES est un 

système de retraite obligatoire, émanant des lois votées par les assemblées nationales. En côte 

d’Ivoire, il s’agit de la loi n°62-405 du 7 novembre 1962 portant organisation du régime des 

pensions civiles des agents de l’État et de la loi n°99-476 du 02 août 1999 portant définition et 

organisation des institutions de Prévoyance sociale. Ce système de retraite est géré par 

répartition c’est-à-dire que les pensions des retraités sont financées directement par des 

cotisations prélevées au même moment au sein de la population active. Pour maintenir le 

niveau de vie du retraité, certains États de la zone CIPRES disposent ou envisagent de mettre 

en place un système de retraite complémentaire obligatoire financé par capitalisation. Pour 

l’heure, seulement le Sénégal et le Togo disposent d’un régime de retraite complémentaire.  

En outre, certains pays de la Zone CIPRES ont entamé des réformes qui prennent en compte 

la problématique de la retraite complémentaire. Pour exemple, la réforme en 2012 du système 

de retraite ivoirien prend en compte la question de la mise en place d’un régime de retraite 

complémentaire et de l’extension de la couverture sociale au secteur informel.  

Qu’il s’agisse du secteur public et / ou privé, la gestion de la retraite des populations en zone 

CIPRES est confié à des sociétés d’État autonomes. 
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Le régime de retraite facultatif 

Le régime de retraite facultatif est un régime de retraite volontaire, non imposé par les lois du 

pays concerné. En zone CIPRES, il sert en complément au régime de base décrit plus haut 

jouant ainsi la fonction des deux autres piliers. 

Ce régime est entièrement géré par des compagnies d’assurance sous la forme de produits 

d’assurance sur la vie. Quel que soit le montage des produits « Épargne-retraite », ils sont 

toujours basés sur le principe de la capitalisation. Il s’agira ici de constituer une épargne lors 

de sa vie active en vue de disposer d’un capital ou d’une rente à la retraite. En pratique, il 

existe deux types de capitalisation en zone CIPRES à savoir : 

 La capitalisation individuelle : Chaque individu finance sa propre retraite. Elle peut 

être perçue comme un produit d’assurance vie. Elle correspond au pilier III du 

dispositif de la retraite en occurrence la retraite supplémentaire.  

 La capitalisation collective : Il s’agit des régimes professionnels organisés au sein 

d'une entreprise ou d'un secteur d'activité, octroyant à chacun des affiliés de ces 

régimes un complément à la sécurité sociale. Elle correspond au second pilier c’est-à-

dire à la retraite complémentaire. 

Les états généraux de l’assurance vie qui se sont déroulés du 30 Juillet au 1er août 2007 à 

Douala (République du Cameroun) ont été l’occasion pour les assureurs CIMA2 de se pencher 

sur la réforme du système de retraite en Afrique subsaharienne francophone. Cette importante 

rencontre a permis d’arrêter un certain nombre de recommandations devant permettre de 

redynamiser le secteur de l’assurance vie dans la zone CIMA. En effet, elle a été l’occasion 

d’explorer la problématique des régimes complémentaires de retraite et la couverture sociale 

du secteur informel. À l’issue des consultations entre le comité de suivi (organe chargé du 

suivi de la mise en application des recommandations adoptées lors des états généraux de 

l’assurance vie) et la CIPRES, il ressort les points suivants : 

 La gestion de la retraite complémentaire et la couverture du secteur informel 

relève d’une mission de service public concédé par l’État aux organismes publics de 

sécurité sociale. Toutefois, il a été demandé à la CIMA et à la FANAF3 de faire une 

                                                      
2 La CIMA est un organisme de régulation du marché de l’assurance de 14 pays de l’Afrique subsaharienne qui 
sont Bénin, Burkina, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo (Brazzaville), Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée 
Équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. 
3 La FANAF (Fédération des sociétés d'Assurances de droit National Africaines) est une organisation 
professionnelle regroupant 189 Sociétés Membres dont : 49 Sociétés Vie ; 119 Sociétés Non Vie ; 18 Sociétés de 
Réassurances et 03 Fonds de Garantie Automobile (FGA) opérant dans les pays suivants : Afrique du Sud, 
Bahrain, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Centrafrique, Congo Brazzaville, Côte d’Ivoire, Gabon, 
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étude approfondie sur la retraite complémentaire obligatoire qui intègrerait 

l’ensemble des spécificités de chacun des pays de la CIMA et dont le pilotage pourrait 

éventuellement être aussi confié aux assureurs privés. 

 Cette étude devrait définir les taux de cotisations additionnels par pays. Elle devrait 

également présenter les mesures envisagées pour protéger les droits des affiliés, les 

mécanismes de contrôle des affiliés sur les gestionnaires des fonds, les règles de 

gouvernance ainsi que les garanties en cas de liquidation de la compagnie d’assurance 

vie gestionnaire ce qui permettra à la CIPRES et aux caisses de sécurité sociale 

d’émettre un avis technique sur le sujet. 

 En ce qui concerne la couverture sociale des travailleurs du secteur informel, le retour 

d’expérience des différentes caisses de sécurité sociale montre que le caractère 

facultatif du dispositif a eu impact sur le recouvrement des cotisations. Ainsi, il a 

été convenu de mettre en place un groupe de travail chargé de réfléchir sur la 

couverture des risques sociaux des travailleurs du secteur informel. Ce groupe de 

travail devrait être élargi à l’OHADA4 qui a commencé à légiférer sur les groupes 

mutualistes dans le cadre du risque maladie. 

Les organismes de contrôle  

Un organisme de contrôle est un organisme non gouvernemental auquel l’autorité compétente 

a délégué certaines tâches (évaluation de la conformité et de contrôle).  

En Afrique subsaharienne francophone, il existe deux organismes de contrôle chargé de 

réguler le marché de la retraite. Il s’agit de : 

 La CIPRES (conférence interafricaine de la prévoyance sociale). 

 La CIMA (conférence interafricaine des Marchés d’assurances).  

 

                                                                                                                                                                      
Guinée Bissau, Guinée Conakry, Guinée Équatoriale, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
République Démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Sierra Léone, Tchad, Togo, Tunisie, voir le site web 
http://www.fanaf.org/ 
4 L’OHADA (Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires) a été créée par le Traité 
relatif à l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique signé le 17 octobre 1993 à Port-Louis et révisé à 
Québec au Canada, le 17 Octobre 2008. Le Traité est ouvert à l'adhésion de tout État membre de l'Organisation 
de l'Unité Africaine (OUA) ainsi qu'à l'adhésion de tout autre État non membre de l'OUA invité à y adhérer du 
commun accord de tous les États parties. Le domaine géographique dépasse donc les frontières de la zone 
« Franc ». Il regroupe à ce jour dix-sept (17) États membres: le Bénin, le Burkina-Faso, le Cameroun, la 
Centrafrique, la Côte d'Ivoire, le Congo, les Comores, le Gabon, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée 
Équatoriale, le Mali, le Niger, la République Démocratique du Congo (RDC), le Sénégal, le Tchad et le Togo. 
Ce Traité a pour principal objectif de remédier à l'insécurité juridique et judiciaire existant dans les États Parties, 
voir le site web http://www.ohada.org. 
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La Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES) 

Organisme de contrôle et d'appui technique aux Caisses Africaines de Sécurité Sociale, la 

Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES) regroupe les quinze (15) pays 

suivants : Benin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo (Brazzaville), la 

RD Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. 

C’est le 21 septembre 1993 à Abidjan que le traité instituant la CIPRES a été signé par les 

ministres des finances et ceux en charge de la prévoyance sociale des pays africains de la zone 

franc. Il établit les objectifs suivants : 

 Fixer les règles communes de gestion 

 Instituer un contrôle de la gestion des organismes de prévoyance sociale 

 Harmoniser les dispositions législatives et réglementaires applicables aux 

organismes et régime. 

 Assurer une politique de formation initiale et permanente des cadres et techniciens. 

La conférence interafricaine des Marchés d’assurances (CIMA) 

Né en 1962, la Conférence Internationale des Contrôles d’Assurances (CICA) avait pour but 

de préserver le bon fonctionnement des sociétés et agences d’assurances implantées dans les 

anciennes colonies françaises d’Afrique Occidentale, Centrale et à Madagascar. Elle était 

composée de treize États africains qui sont : Bénin, Burkina, Cameroun, Centrafrique, Congo, 

Côte d’Ivoire, Gabon, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, Togo, Madagascar. Son siège était à Paris 

(France). Les principaux objectifs de la CICA étaient : 

 l'harmonisation des législations et réglementations nationales ; 

 la coordination de l’exercice du contrôle des entreprises; 

 la coordination de la formation des cadres africains d’assurances. 

Dans le souci de créer des sociétés à capitaux totalement ou majoritairement nationaux et de 

limiter la fuite des capitaux par le biais de la réassurance, les états africains œuvrent pour la 

mise en place d’une CICA plus africaine. Ainsi, le 27 novembre 1973, une convention est 

signée entre douze (12) États africains (ceux désignés supra), à l’exception de Madagascar (la 

France jouant le rôle d’observateur). Le siège de la CICA est alors transféré de Paris à 

Libreville en 1976.  

En 1990, une analyse rétrospective du marché des assurances montre une dégradation 

persistante causée par : 

 mauvaise gestion de la plupart des sociétés nationales ; 
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 inefficacité des services de contrôle au niveau national ; 

 impuissance de la CICA comme organe de contrôle et d’harmonisation au niveau 

régional 

 tarifs inadaptés ; 

 nombre pléthorique des intermédiaires ; 

 absence de marché financier ; 

 absence de barème d’indemnisation adapté au tarif en assurance automobile, d’où des 

condamnations disparates et exagérées au niveau des tribunaux ; 

  faiblesse de l’assurance-vie ; 

 marchés nationaux trop exigus pour permettre un développement satisfaisant de 

l’industrie des assurances. 

Ces difficultés poussent à la création de la Convention de Coopération pour la Promotion et le 

Développement de l’Industrie des Assurances (CCPDIA) en remplacement de la CICA le 20 

septembre 1990 à Paris. Elle se caractérise par la création d’un Conseil des Ministres des 

Assurances (CMA) et d’une Commission Interétatique de Contrôle des Assurances. 

 La CCPDIA  va donc céder le pas au Traité instituant une Organisation Intégrée de 

l’Industrie  des Assurances dans les États africains avec comme organisme communautaire la 

Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances en abrégé CIMA signé le 10 juillet 1992 

à Yaoundé (République du Cameroun) par les gouvernements des États membres suivants : 

Bénin, Burkina, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo (Brazzaville), Côte d’Ivoire, 

Gabon, Guinée Équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. Des quatorze (14) États 

signataires, seules les Comores n’ont pas encore ratifié le Traité.  Ce dernier est entré en 

vigueur le 15 février 1995. Il prévoit l’adhésion de tout autre État Africain qui le désire. Le 

nombre des États membres de la CIMA est passé de treize (13) à quatorze (14) avec 

l’adhésion de la Guinée Bissau  le 15 avril 2002. 

2. Panorama des systèmes de retraite en zone CIPRES 

Dans cette section, nous étudierons la retraite dans la plupart des pays de la Zone CIPRES. 

Comme énoncé supra, toutes les caisses de retraite en zone CIPRES fonctionnent selon le 

modèle Bismarckien. 
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2.1.La Côte d’Ivoire  

Deuxième puissance économique de l’Afrique de l’ouest, la Côte d'Ivoire s'étend sur une 

superficie globale de 322 462 km², pour une population estimée à 22,8 millions d’habitants en 

2014, dont 57% sont des ruraux, et 26% sont d’origine étrangère (en provenance 

essentiellement des pays limitrophes : le Ghana à l’Est, le Burkina Faso et le Mali au Nord 

par, et la Guinée et le Libéria à l’Ouest (cf. FAYE [2010]). Son économie est basée 

principalement sur l’agriculture. En effet, la côte d’ivoire est le premier producteur mondial 

pour le cacao et le troisième pour le café. 

Le pays a connu une ascension fulgurante (boom économique) jusqu’aux années 1980. À 

partir de cette date, la Côte d’Ivoire fût confrontée à une crise économique aiguë, à laquelle 

s’est ajoutée une instabilité sociopolitique dans les années 1990. Cette dernière s’est 

prolongée jusqu’en 2011 sanctionnée par une grave crise postélectorale d’environ quatre 

mois.  

Dès lors, la reprise de l’activité économique au sortir de la crise postélectorale s’est faite 

progressivement avec l’arrivée d’une nouvelle équipe dirigeante. Après une baisse de 4,7 % 

en 2011, le produit intérieur brut (PIB) réel a connu en 2012 une croissance estimée à 8,6 %, 

soutenue par les investissements publics et la reprise de la consommation finale. À moyen 

terme, la mise en œuvre du Plan national de développement (PND) 2012-2015 devrait 

permettre le retour du pays sur une courbe de croissance durable et inclusive. Prévue à 8,9 % 

et 9,8 % pour 2013 et 2014, la croissance du PIB serait favorisée par le redressement de la 

production pétrolière et gazière ainsi que par la hausse de l’investissement (de 9,5 % en 2012, 

de 9,2 % en 2013 et de 11,1% en 2014), elle-même stimulée par l’amélioration de 

l’environnement des affaires et le renforcement du partenariat public-privé. 

En 2012, l’inflation en moyenne annuelle estimée à 2,1 % contre 4,9 % en 2011, a été 

maintenue dans les limites de la norme communautaire (≤ 3 %). Cette bonne maîtrise du 

niveau des prix est imputable aux politiques mises en place par le gouvernement pour lutter 

contre la cherté de la vie. Selon les prévisions, le taux d’inflation devrait se maintenir à 2,2 % 

en 2013 et à 2,3 % en 2014 (cf. la banque africaine de développement [2013]).  

Présentation du régime de retraite en Côte d’Ivoire 

En Côte d’Ivoire, la retraite est assurée par deux institutions à savoir la Caisse Générale de 

retraite des Agents de l’État (CGRAE) pour le secteur public et la Caisse Nationale de 

Prévoyance Sociale (CNPS) pour le secteur privé. Ils ont le statut de « personne morale » sous 

la dénomination de « société d’état ».  
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La Caisse Générale de Retraite des Agents de l’État (CGRAE) 

Cadre légal 

La Caisse Générale de Retraite des Agents de l’État est une institution de Prévoyance sociale 

(IPS-CGRAE) créée par le décret n°2012-367 du 18 avril 2012.  Elle est régie par : 

 la loi n°99-476 du 2 août 1999 portant définition et organisation des institutions de 

Prévoyance sociale et ses décrets d’application 

  le traité instituant la conférence Interafricaine de la Prévoyance sociale (CIPRES), 

signé à Abidjan le 21 septembre 1993. 

 et à titre subsidiaire, par les dispositions législatives et réglementaires applicables aux 

sociétés commerciales, si celles-ci ne sont pas contraires à celles de la loi n°99-476 du 

2 août 1999 susvisée et les décrets pris pour son application. 

La Caisse Générale de Retraite des Agents de l’État a pour mission : 

 la gestion au profit des fonctionnaires et agents de l’État, des régimes obligatoires de 

pensions tels qu’arrêtés par l’ordonnance n°2012-303 du 04 Avril 2012 portant 

organisation des régimes de pensions gérés par la Caisse Générale de Retraite des 

Agents de l’État. 

 la gestion au profit des bénéficiaires, des régimes complémentaires ou spéciaux, 

obligatoires ou volontaires de pensions, qui peuvent être crées par décret. 

 le recouvrement des cotisations et le service des prestations afférentes à ces différents 

régimes ; 

 la gestion des fonds collectés au titre des différents régimes ci-dessus. 

Les organes de surveillance de l’IPS-CGRAE peuvent être déclinés comme suit : 

 les autorités de tutelle : Elle est placée sous la double tutelle du Ministère d’État, 

Ministère de l’Emploi, des Affaires sociales et de la formation professionnelle (tutelle 

technique) et du Ministère auprès du premier ministre chargé de l’Économie et des 

Finances (tutelle financière). 

 les organes de contrôle : Ils sont composés des commissaires aux comptes, de la 

commission de surveillance et l’inspection régionale de la CIPRES. 

   L’IPS-CGRAE est administrée par un conseil d’administration composé de douze membres 

représentant les institutions de l’État et les ministères en charge de la question de la retraite 

des fonctionnaires et agents de l’État. Le conseil d’administration détermine par ses 

délibérations la politique générale de la CGRAE et exerce un contrôle sur sa gestion 
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administrative, comptable et financier. Ses activités sont organisées et encadrées par trois 

textes fondamentaux : 

 l’ordonnance n°2012-303 du 04 Avril 2012 portant organisation des régimes de 

pensions gérés par la Caisse Générale de Retraite des Agents de l’État (CGRAE) ; 

 le décret n°2012-365 du 18 avril 2012 fixant les modalités d’application de 

l’ordonnance portant organisation des régimes de pensions gérés par la CGRAE. 

 le décret n°2012-652 du 11 juillet 2012 portant fixation de la limite d’âge statuaire de 

départ à la retraite des personnels civils de l’État régis par le statut général de la 

fonction publique. 

Les régimes de pensions gérés par l’IPS-CGRAE ont deux caractéristiques essentielles : 

 Obligatoire : Tout fonctionnaire ou agent de l’État a l’obligation de pourvoir au 

financement du système. Il s’agit d’un système contributif dont le financement 

employeur / employé est de 16,67% /8,33% après la réforme de 2012. 

 Répartition : Les pensions reçues par les retraités sont financées par les cotisations 

des actifs au même moment. Il s’agit d’un système de solidarité intergénérationnelle, 

avec des réserves de trésorerie à court terme. 

Population couverte  

La CGRAE assure la couverture des employés du secteur public à savoir les : 

- fonctionnaires civils ;  

- militaires, gendarmes et policiers,  

- fonctionnaires ou agent temporaire exerçant dans un organisme affilié  

- hautes personnalités de l’administration publique. 

Les affiliés de la CGRAE ont progressé de 14 % sur la période 2010-2013, tandis que les 

bénéficiaires ont régressé de 3% sur la même période d’où une amélioration de ratio de 

dépendance passant de 2,3 en 2010 à 2,7 en 2013, comme illustré dans le tableau ci-dessous : 
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Fig. 1 : Évolution des cotisants et des bénéficiaires de la CGRAE 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) 

Le régime général ivoirien de sécurité sociale est géré par la Caisse Nationale de Prévoyance 

Sociale (CNPS) dont la direction générale se trouve à ABIDJAN (Plateau). Elle a été créée 

par le décret 2000-487 du 12 juillet 2000. 

Cadre légal 

La CNPS est régie par les lois n°99-476 du 02 août 1999, portant définition et organisation 

des Institutions de Prévoyance Sociale, et n°99-477 de la même date portant modification du 

Code de Prévoyance Sociale. 

L’IPS- CNPS est une société de droit privé de type particulier régie par le Traité de la 

Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES) et le Traité de l’OHADA qui 

concilie le principe d’autonomie et de rigueur dans la gestion propre aux Sociétés de droit 

privé. 

La CNPS est placée sous la double tutelle du: 

 Ministère de la Famille, de la Femme et des Affaires Sociales (Tutelle administrative 

et Technique)  

 Ministère de l’Économie et des Finances (Tutelle Financière).  

L’institution est présidée par un Conseil d’Administration de 12 Membres et gérée au 

quotidien par une Direction Générale. Elle s’appuie sur six (06) Directions Centrales, huit 
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(08) Cellules Spécialisées et les structures déconcentrées (20 agences réparties sur l’ensemble 

du territoire).  

Tout comme l’IPS-CGRAE, les régimes de pensions gérés par la CNPS ont également deux 

caractéristiques essentielles : 

 Obligatoire : Tout employé du secteur privé a l’obligation de pourvoir au financement 

du système de retraite (système contributif). La répartition des cotisations entre 

employeur / employé est de 55 % / 45 % selon les nouvelles dispositions de la réforme 

de 2012. 

 Répartition : Les pensions reçues par les retraités du secteur privé sont financées par 

les cotisations des actifs au même moment (solidarité intergénérationnelle). La CNPS 

dispose des réserves à court et long terme. 

Population couverte 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale gère le régime obligatoire de la prévoyance 

sociale du secteur privé et assimilé. Elle intervient également dans le domaine de l’action 

sanitaire et sociale.   

Nous constatons une chute de 5,37 % des cotisants actifs sur la période 2000-2006. Le 

graphique ci-dessous illustre l’évolution de la population assurée de la CNPS sur la même 

période : 

 

Fig. 2 : Évolution des membres affiliés et des cotisants actifs de la CNPS, sources AISS 
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2.2.Le Sénégal 

Pays de l’Afrique de l’ouest, La République du Sénégal s’étend sur une superficie de 196.190 

km², pour une population estimée à 13,73 millions d’habitants en 2012 (cf. Banque mondiale 

[2012]). Elle est bordée par l’océan atlantique à l’ouest, la Mauritanie au nord, le Mali à l’est 

et la Guinée et la Guinée-Bissau au Sud. 

Après une baisse de la performance économique en 2007 lors de la crise économique, le pays 

a retrouvé son rythme de croissance avec une augmentation du produit intérieur brut (PIB) de 

5 % en 2008. Cette reprise progressive de l’activité économique s’est confirmée en 2013 avec 

4,3 % de croissance économique contre 3,7 % en 2012 à la faveur de la bonne campagne 

agricole. La mise en œuvre du Plan Sénégal émergent (PSE) prévue pour Avril 2014 devrait 

permettre selon les prévisions d’atteindre un taux de croissance du PIB d’environ 5,1 % en 

2014. 

Le PSE, la nouvelle stratégie de développement à l’horizon 2035 vise à intégrer toutes les 

politiques publiques de développement. Il comprend trois axes : transformation structurelle de 

l’économie et croissance ; capital humain, protection sociale et développement durable ; 

gouvernance, institutions, paix et sécurité. En pratique, il se fera sur trois phases. Une phase 

de décollage économique (2014-2018) marquée par le lancement de neufs projets phares à fort 

impact économique et social. Cette phase sera suivie par une dynamique d’émergence à 

l’horizon 2023, avant une phase d’expansion d’ici 2035. 

Ces neufs projets phares touchent les secteurs de l’agriculture, des infrastructures et de 

l’énergie pour un coût estimé à 10 297,6 milliards XOF (soit 16 milliards d’euros) sur la 

période 2014-2018. Ce plan entend s’appuyer sur les économies environnantes pour élargir les 

débouchés du Sénégal. 

L’inflation suit une tendance baissière sur les trois dernières années en passant de 3,4 % en 

2011 à 1,6% en 2013. Selon les prévisions de la BAD,  elle s’établira à 1,8 % en 2014, 

largement dans les limites de la norme communautaire (≤ 3 %). Cette bonne maîtrise du 

niveau des prix est imputable aux politiques mises en place par le gouvernement sénégalais 

pour lutter contre la cherté de la vie.  

Présentation du régime de retraite sénégalais 

La retraite de la population sénégalaise est assurée par deux institutions de prévoyance sociale 

en occurrence l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES) qui couvre les 

employés du secteur privé, les agents non fonctionnaires de l’État, les employés des 
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administrations locales et, d’autre part et le Fonds national de Retraites (FNR) qui couvre les 

fonctionnaires civils et militaires.  

Le Fond National de Retraite (FNR) 

Cadre Légal 

Le régime de retraite des fonctionnaires de l’État est géré par le Fonds National de Retraite 

(FNR). Ce fonds a été créé par la loi n. 61-35 du 15 juin 1961, soit un an après l’indépendance 

du Sénégal et le nouvel appareil législatif sénégalais. Cette loi a été remplacée et amendée à 

plusieurs reprises; notamment par la loi n. 64-24 du 27 janvier 1964, la loi n. 81-52 du 10 

juillet 1981 portant Code des Pensions civiles et militaires de Retraites et la loi n. 2002-08 du 

22 février 2002, abrogeant et remplaçant certaines dispositions de la loi 81-52 susvisée. 

Le Fonds National de Retraite gère le régime obligatoire de la prévoyance sociale du secteur 

public. En pratique, il verse des prestations principalement pour les branches Retraite, 

Invalidité et congé de maladie et Survivants. 

Ce fonds est géré par l’État, sous la tutelle financière du Ministère de l’Économie et des 

Finances, indépendamment des employés.  

Le Fond National de Retraite (FNR) est géré en répartition par la Direction de la Solde, des 

Pensions et des Rentes Viagères au Ministère de l’Économie et des Finances. Il s’agit d’un 

régime géré en prestations définies, même si la réforme de 2002 a modifié les paramètres de 

calcul des pensions. 

Population couverte 

Le FNR couvre plusieurs catégories de fonctionnaires et leurs familles en occurrence : 

 les agents de la Fonction publique et les agents de la Régie des chemins de fer relevant 

d’anciens statuts;  

 les Magistrats;  

 le personnel titulaire de l’enseignement supérieur;  

 le personnel du corps, en voie d’extinction, des sapeurs-pompiers;  

 les corps militarisés de la Douane et de la Police;  

 le personnel militaire des Forces armées et du corps national des sapeurs-pompiers (si 

militaire de carrière ou servant en vertu d’un contrat ou d’une commission);  

 les veuves et orphelins des catégories ci-dessus. 
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La récente étude actuarielle du FNR montre que les bénéficiaires croissent plus vite que les 

cotisants. Ainsi, sur la période 1992-2011, les cotisants ont augmenté de 32 %, soit 680 

personnes, tandis que le nombre de bénéficiaires a été multiplié par 2,2, soit  13.266 

personnes, comme illustré sur le graphique ci-dessous (cf. NDIAYE et DIABATE [2012]) : 

 

Fig.3 : Évolution des cotisants et des pensionnées du FNR, Source : Étude Actuarielle du 

FNR sur la période 2010-2050,  NDIAYE et DIABATE [2012]. 

L’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES) 

En 1958, avait été créée l’Institution de Prévoyance Retraite de l’Afrique Occidentale 

française (IPRAOF) pour appliquer le Code du travail d’outre-mer adopté en 1952. Destiné à 

couvrir les travailleurs salariés du secteur privé de l’Afrique Occidentale française, ce régime 

va voir sa couverture géographique se réduire au fur et à mesure de l’accession à 

l’indépendance des États de la zone et leur retrait du régime. L’IPRAO basée depuis son 

origine à Dakar, sera renommée l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (I.P.RE.S.). 

Les missions principales de l’IPRES sont d’assurer le service : 

 d'une pension ou allocation de retraite aux anciens salariés ayant cotisé au moins 1 an ; 

 des pensions ou allocations de réversion aux veufs, veuves et orphelins de père ou de 

mère, à charge en cas de décès d'un salarié ou d'un retraité ; 

 d'une pension de solidarité, sous certaines conditions, aux anciens salariés ayant cotisé 

moins d'un an ou n'ayant pas cotisé. 

L’IPRES comprend trois types de régimes à savoir : 

  Le Régime Général (IPRES-RG) : Tout membre participant est automatiquement 

affilié au Régime Général. 
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  Le Régime Complémentaire Cadre (IPRES-RCC) : Le salarié est considéré 

comme cadre lorsqu’il : 

 possède une formation technique, administrative, juridique, commerciale ou financière 

résultant, soit d’études sanctionnées par un diplôme d’enseignement supérieur, soit 

d’une formation ou d’une expérience professionnelle étendue ; 

 occupe dans l’entreprise, l’administration, la collectivité publique ou l’établissement 

public et par délégation de l’employeur, un emploi comportant des pouvoirs de 

décision, d’autorité et de contrôle sur des collaborateurs de toute nature. Si l’emploi ne 

comporte pas l’exercice du commandement, le cadre doit être investi de 

responsabilités équivalentes. 

  Le Régime Employés de Maison 

Est considéré comme employé de maison, tout salarié embauché au service d’un foyer et 

occupé d’une façon continue au domicile privé de l’employeur, conformément à la législation 

en vigueur.  La déclaration d’un employé de maison lui donne droit à une pension de retraite 

ou une pension de réversion. 

Cadre légal  

L’affiliation au régime de l’IPRES a ensuite été rendue obligatoire par : 

 la Loi 75-50 du 03 Avril 1975 relative aux Institutions de Prévoyance Sociale 

 le Décret d’application n° 75-455 du 24 avril 1975 rendant obligatoire pour tous les 

employeurs et pour tous les travailleurs l'affiliation à un régime de retraite, modifié en 

ses Articles 11 et 21 par le Décret n° 76-17 du 9.01.1976 ; 

 et l’arrêté 3043 du 9 mars 1978 du Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de 

l'Emploi (tutelle technique) qui confie à l'IPRES la responsabilité de la gestion du 

régime de retraite de base, institué par le Décret n° 75-455 susvisé et qui approuve les 

statuts et règlements intérieurs n° 1 et 2 de cette institution relatifs respectivement au 

régime général de retraite et au régime complémentaire de retraite des cadres. 

L’IPRES est une institution autonome sous la double tutelle technique et financière, 

respectivement, du Ministère chargé de la Fonction Publique, du Travail et des Relations avec 

les Institutions (MFPTRI) et du Ministère de l’Économie et des Finances.  Sa gouvernance est 

assurée par : 

 une assemblée générale composée de 32 membres avec un mandat de 4 ans 

renouvelables. 
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 un conseil d’administration (CA) composé de 22 membres avec un mandat de 2 ans 

renouvelables. 

 un bureau du CA composé de 22 membres avec un mandat de 2 ans renouvelables. 

Elle présente également deux caractéristiques essentielles à savoir : 

 Obligatoire : Tout employé du secteur privé a l’obligation de s’affiler à l’IPRES 

conformément au Décret d'application n° 75-455 du 24 Avril 1975. 

 Répartition : L'IPRES a adopté le mode de gestion dit "par répartition" assis sur la 

solidarité entre générations actives de salariés et celle des retraités, de telle sorte que 

les contributions des actifs sont immédiatement utilisées pour financer les pensions 

des retraités. 

Population couverte 

L'institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (I.P.RE.S.) gère le régime obligatoire de la 

prévoyance sociale du secteur privé et assimilé. Elle intervient également dans le domaine de 

l’action sanitaire et sociale. Tous les travailleurs salariés du secteur privé et les agents non 

fonctionnaires de l’État sont censés être couverts par le régime de base IPRES-RG, y compris 

les travailleurs domestiques, les travailleurs saisonniers et journaliers. Selon le Code du 

Travail sénégalais : «Est considéré comme travailleur, toute personne qui s'est engagée à 

mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l'autorité 

d'une autre personne physique ou morale, publique ou privée ». Bien que le tableau ne soit pas 

limitatif, on distingue les catégories de travailleurs ci-après:  

 Le travailleur contractuel: avec un contrat à durée déterminée, il s'engage pour une 

durée limitée à exécuter son travail.  

 Le travailleur permanent: avec un contrat à durée indéterminée, il s'engage pour une 

durée illimitée à exécuter son travail.  

 Le travailleur saisonnier et journalier: il est engagé à l'heure, à la journée ou pour la 

durée d'une campagne agricole, industrielle ou artisanale.»  

Le rapport de gestion de l’IPRES pour la période 2009 - 2010 révèle une amélioration des 

cotisants du régime général (RG) de 6,6 % et du régime complémentaire des cadres (RCC) de 

4,1 %, tandis que les bénéficiaires ont progressé de 1,4% pour le RG et de 7,7 % pour le RCC, 

voir le tableau ci-dessous : 
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Tab. 3 : Évolution des adhérents, des participants et des allocataires des deux régimes de 

l'IPRES, Source : Fichiers de l’IPRES, Rapport de gestion 2010. 

2.3.Le Cameroun 

Le Cameroun est un pays du golfe de Guinée situé en Afrique centrale et occidentale. Il 

s’étend sur une superficie de 475 442 km², pour une population estimée à 19,60 millions 

d’habitants en 2010. Le Cameroun est entouré des pays et étendues d’eau suivante : 

 le Nigeria et l'océan Atlantique à l'ouest ; 

 la Guinée équatoriale, le Gabon et la République du Congo au sud ; 

 la République centrafricaine à l’est; 

 le Tchad au nord. 

 le golfe de Guinée au sud-ouest. 

Malgré un contexte international difficile marqué notamment par la baisse des cours des 

matières premières et la dégradation des termes de l’échange, l’activité économique nationale 

est restée soutenue grâce à la croissance du secteur tertiaire (47,8 % du PIB) fixée à 5,9 % en 

2013 contre 5,5 % en 2012 et du secteur secondaire passant de 4,9 %  en 2012 à 5,7 % en 

2013 (cf. Perspectives économiques en Afrique [2014]). 

Le Cameroun affiche une croissance du PIB estimé à 4,9 % en 2013 contre 4,4 % en 2012. 

Selon les prévisions de la Banque Africaine de Développement (BAD), la croissance de 

l’économie camerounaise continuera sur sa tendance haussière estimée à 5,0 % en 2014 et 

5,1 % en 2015. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_centrale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_occidentale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nigeria
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Atlantique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_%C3%A9quatoriale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gabon
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_du_Congo
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_centrafricaine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Lac_Tchad
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Grâce à une bonne politique budgétaire conforme à la directive de la Communauté 

économique et monétaire d’Afrique centrale (CEMAC) sur les budgets programmes, 

l’inflation au Cameroun est en dessous de la norme communautaire (≤ 3 %). Elle se situe à 2,3 

% en 2013 contre 2,4 % en 2012. Selon les prévisions de la BAD, l’inflation estimé à 2,5 % 

sur les deux prochaines années restera en dessous de la norme communautaire jusqu’à 2015. 

Présentation du régime de retraite au Cameroun 

Le système camerounais de sécurité sociale  est un régime d’assurance sociale. Il  couvre 

environ 10% de la population active et comprend 2 régimes : 

 le régime des travailleurs relevant du code de travail, géré par la Caisse Nationale de 

Prévoyance Sociale (CNPS) ; et 

 le régime des Fonctionnaires et assimilés, géré par l’État (ministère de l’économie et 

des finances). 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) 

Le régime de la prévoyance sociale est géré par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale 

(CNPS) au profit des travailleurs du secteur privé et des personnels de l’État relevant du Code 

du travail. Elle offre six prestations sur les neufs prescrites par la Convention OIT N° 102 

(norme minimum). Il s’agit : des prestations familiales, des prestations de maternité, de la 

pension de vieillesse ou de retraite, de la pension d’invalidité, de la pension de décès ou de 

réversion, des prestations d’accidents de travail et des maladies professionnelles. Ces 

prestations sont organisées autour de trois branches : la branche « prestations familiales », la 

branche « risques professionnels » et la branche « pensions ». 

Cadre légal 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale du Cameroun (CNPS) a été créée en 1967 par la 

loi N° 67/LF/7 du 12/06/1967 instituant le Code des Prestations F. La loi N° 73/LF/8 du 

22/05/1973 quant à elle porte organisation de la Prévoyance Sociale. Elle est un établissement 

public doté de personnalité juridique et jouissant de l’autonomie financière selon 

l’ordonnance du 22 mai 1973. Elle est placée sous la tutelle du Ministère de l’emploi, du 

travail et de la prévoyance sociale (METPS, et est gérée par un Conseil d’administration 

tripartite. Ce conseil est composé des représentants des travailleurs, des employeurs et des 

pouvoirs publics. Sa gestion est assurée par un Directeur général assisté d’un Directeur 

général adjoint, tous deux nommés par décret du Président de la République. 
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Population couverte par la CNPS 

La CNPS a pour mission d’assurer dans le cadre de la politique générale du gouvernement, le 

service de diverses prestations prévues par la législation, pour les travailleurs salariés du 

secteur privé structuré régis par le Code du travail. 

Les personnes en emploi formel qui sont affiliées à la CNPS sont couvertes par des 

prestations familiales et de maternité, des prestations en cas d’accidents du travail et de 

maladies professionnelles, et bénéficient des pensions (ou des allocations en cas de non 

éligibilité pour la pension) de vieillesse, d’invalidité et de survivants. 

Le Cameroun ne dispose pas de régime d’indemnités de chômage, ni de congés maladie 

garantissant au salarié dans l’incapacité temporaire de travailler un revenu de remplacement. 

La CNPS œuvre également dans la création de structures sanitaires et sociales en faveur des 

travailleurs et de leurs familles. 

L’effectif des assurés sociaux de la CNPS ont connu une évolution de 24 % sur la période 

2008-2013 passant de 550 000 en 2008 à 683 365 en 2013, comme illustré dans le tableau ci-

dessous : 

 

Tab. 4 : Évolution de l'effectif des assurés sociaux de la CNPS Cameroun, Source : Annuaire 

statistique 2013 

Au 31 /12 /2013, la CNPS comptait 106.646 bénéficiaires au titre de la branche vieillesse et 

375.077 bénéficiaires au titre de la branche « prestations familiales » (cf. Annuaire statistique 

CNPS [2013]). 

Le régime des Fonctionnaires et assimilés (RFA) 

Le ministère de la Fonction publique assure le suivi des carrières des fonctionnaires de l’État, 

dont les droits aux prestations sont validés par le ministère des Finances après versement 

préalable au Trésor public, de la retenue due au titre de cotisation pour les différentes 

branches : pensions de vieillesse, invalidité et décès ; allocations pour enfants. Contrairement 

aux salariés du secteur privé, les fonctionnaires de l’État disposent d’une assurance maladie, 
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dont le fonctionnement s’avère toutefois assez difficile à cause de problèmes dus à 

l’insuffisance de moyens de financement. 

En 2011, sur une population active estimée à 8,4 millions, seuls 580 200 personnes étaient 

couvertes, ce qui correspond à un taux de couverture relativement bas de moins de 7 pour 

cent. 

2.4.Le Burkina Faso  

Pays sahélien enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, le Burkina Faso a une superficie de 

274 200 km² et une population estimée à 14 017 262 d’habitants en 2006 et composée de 52 

% de femmes. Le taux de croissance démographique moyen est de 3,1 %. Le pays connaît un 

important courant d’émigration vers les pays voisins touchant la tranche la plus jeune de la 

population active (cf. FAYE [2010]). 

Partant d’un taux de croissance de 5,6% en 2007, l’activité économique au Burkina Faso est 

en plein essor depuis quelques années. Son économie est basée principalement sur les 

secteurs de l’agriculture et les mines. S’il est vrai que la croissance économique en 2012 

s’est située à 9 %, en revanche la baisse de l’activité minière en liaison avec le faible niveau 

des cours de l’or sur le marché international a entrainé la baisse de la croissance économique 

en 2013 estimé à 6,9% selon la Banque Africaine de développement.  

En termes de perspectives de croissance économique en 2014, le pays devrait maintenir un 

rythme de croissance forte, de 7 % due à une amélioration du secteur agricole et du secteur 

minier (augmentation de la production d’or). Par contre, la BAD espère en 2015 une 

croissance du PIB de 6,3 %. 

L’inflation au Burkina Faso était supérieure à la norme communautaire (≤ 3 %) en 2012 et 

s’établissait à 3,8 %. En 2013, la BAD a observé une amélioration du niveau de l’inflation 

estimé à 2,1 %. Toutefois, les pressions inflationnistes devraient se réduire avec la baisse des 

prix des produits alimentaires grâce à la mise en place de boutiques témoins mises en place 

par les pouvoirs publics sur tout le territoire national pour la distribution de produits de grande 

consommation à des prix accessibles aux populations à faible revenu. Elles devraient ainsi 

demeurer en dessous de la norme communautaire de l’Union économique et monétaire ouest-

africaine (UEMOA) de 3 % en 2014 et 2015.  

La BAD prévoit un taux d’inflation respectivement de 1,7 % et 1,9 % en 2014 et 2015 (cf. 

Perspectives économiques en Afrique [2014]). 
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Présentation du régime de retraite au Burkina Faso 

Le système de protection social au Burkina Faso est assuré par trois organismes d’État à 

savoir : 

 La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  

 La Caisse Autonome de Retraite des Fonctionnaires (CARFO)  

 L’Office de Santé des Travailleurs (OST) 

Ces organismes couvrent la branche « prestations familiales », la branche « risques 

professionnels » et la branche « pensions » pour le secteur formel public et privé. Pour la suite 

de cette sous-section, nous nous intéresserons aux organismes de retraite légaux notamment 

les deux premiers organismes.  

La Caisse Autonome de Retraite des Fonctionnaires (CARFO) 

Elle couvre les personnels de la fonction publique et offre des prestations de vieillesse, 

d’invalidité et de décès. Ces prestations ont été étendues et prennent en compte les accidents 

du travail en occurrence l’invalidité temporelle, l’invalidité partielle permanente, les soins 

médicaux et le décès. 

Cadre légal 

Auparavant établissement public à caractère industriel et commercial, La CARFO a été 

transformée en Établissement public de prévoyance par le décret n°2008/155 du 3 avril 2008, 

disposant ainsi de nouveaux statuts particuliers entérinés par le décret n°2008/156 du 3 avril 

2008. Elle bénéficie de la personnalité juridique et de l'autonomie financière et est placée 

simultanément sous la tutelle technique du ministère chargé de la Fonction publique et sous la 

tutelle financière du ministère de l’Économie et des Finances.  

La CARFO est chargée de la gestion: 

 du Régime de retraite des fonctionnaires, militaires et magistrats, régi par la loi 

n°47/94/ADP du 29 novembre 1994 créant le régime de retraite applicable aux 

fonctionnaires, militaires et magistrats et étendu aux agents contractuels de la fonction 

publique par la loi n°006/2001/AN du 17 mai 2001; 

 du Régime de prévention et de réparation des risques professionnels institué par la loi 

n°022/2006/AN du 16 novembre 2006 créant le régime de prévention et de réparation 

des risques professionnels applicables aux agents de la fonction publique, aux 

militaires et aux magistrats; et de tout autre régime qui viendrait à être créé par la loi. 
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Elle est administrée par un conseil d’administration de 16 membres, composé pour moitié de 

huit représentants de l’État et, pour l’autre moitié, de représentants des organisations 

professionnelles des travailleurs, dont un représentant du personnel de la CARFO. Les 

représentants de l’État sont nommés par décret pris en Conseil des ministres sur proposition 

des ministères en charge de la Fonction publique, de la Défense, de la Justice, de 

l’Administration territoriale, des Finances, de la Santé, de la Sécurité sociale et de l’Action 

sociale. 

Les travailleurs retraités sont représentés au Conseil d’administration de la CARFO à titre 

d’observateurs par deux membres n’ayant pas voix délibérative. 

Population couverte par la CARFO 

Les prestations de la CARFO sont essentiellement à l’attention des agents de la fonction 

publique, des militaires et des magistrats et de leurs familles (cf. la loi n°47). Toutefois, il est 

prévu de transférer à la CARFO la couverture des agents contractuels de la fonction publique 

et des collectivités territoriales ainsi que des travailleurs des sociétés d’État, actuellement 

couverts par la CNSS. 

La population assurée de la CARFO est en constante progression passant de 70510 

personnes en 2005 à 94542 en 2008, soit une évolution positive de 34.08%. 

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  

Elle est chargée de la gestion du système de sécurité sociale des travailleurs relevant du Code 

du travail et des conventions collectives. La CNSS offre trois types de prestations comme les 

allocations familiales et de maternité, les prestations en matière de risques professionnels et 

les prestations de vieillesse, d’invalidité et de décès. 

Cadre légal 

La CNSS du Burkina Faso est régie par l’arrêté n°1029 ITLS/HV du 6 décembre 1955. 

Depuis cette date, elle a fait par des décrets l’objet de nombreuses mutations. En effet, 

Initialement appelée « Caisse de compensation des prestations familiales», elle fut d’abord 

convertie en «Caisse de compensation des prestations familiales et des risques professionnels» 

par la loi n°03/59/ACL du 30 janvier 1959 portant création de la branche des risques 

professionnels. Ensuite, Elle prit la dénomination de «Caisse de prévoyance sociale» avec 

l'institution, par la loi n°78/60/AN du 6 octobre 1960, de la branche des pensions. Enfin, elle 

prit la dénomination de «Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)» par la loi n°13/72/AN 

du 28 décembre 1972 portant création du code de sécurité sociale en Haute Volta et regroupe 

les trois régimes (prestations familiales, risques professionnels et pensions). 
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Aujourd’hui, la CNSS est un Établissement public de prévoyance sociale investi d'une 

mission de service public. Elle est régie par la loi n°016-2006/AN du 11/08/2006 portant 

création de la catégorie d’établissements publics de prévoyance sociale (EPPS) et par le décret 

n°2007-736/PRES/PM/MF/MEF du 14 novembre 2007 créant le statut particulier de la CNSS. 

Elle est dotée d’une personnalité juridique et d’une autonomie financière et est placée 

simultanément sous la tutelle technique du ministère du Travail et de la Sécurité sociale et 

sous la tutelle financière du ministère des Finances (cf. SOULAMA et  ZETT [2008]).  

La CNSS est gérée par un conseil d’administration tripartite regroupant l’État, les 

organisations professionnelles d’employeurs, les organisations syndicales de travailleurs et, à 

titre d’observateurs, des retraités. Elle est composée de : 

 5 membres représentant l’État ; 

 5 membres représentant les employeurs; 

 5 membres représentant les travailleurs; et 

 2 retraités siégeant au Conseil d’administration à titre d’observateurs. 

Population couverte par la CNSS 

Au titre du régime de sécurité sociale, la CNSS couvre 3 types de bénéficiaires: 

 tous les travailleurs (hommes et femmes) burkinabé salariés autre que ceux couverts 

par la CARFO ou les étrangers résidant au Burkina Faso et travaillant soit dans le 

secteur privé (dont les salariés agricoles) soit dans le secteur public (agents 

temporaires, contractuels et décisionnaires de l’État) relevant du Code du travail; 

 les apprentis, les élèves et étudiants des écoles ou des centres de formation 

professionnelle qui sont assimilés aux salariés. Ce groupe d’assurés n’est couvert que 

pour les risques professionnels; et 

 les assurés volontaires, c’est à dire ceux ayant adhéré à un régime de sécurité sociale 

pendant six mois consécutifs (minimum) et qui ont renoncé à leur statut de salarié.  

Le cadre institutionnel et juridique de la sécurité sociale a été modifié en 2008 afin d’ouvrir 

l’assurance volontaire aux professions artisanales, industrielles, commerciales, libérales, agro-

sylvo-pastorales et aux travailleurs de l’économie informelle. L’assurance volontaire couvre 

la pension et l’allocation de vieillesse et la pension et allocation de survivant.  

Sur la période 2006-2009, la population assurée de la CNSS a progressé de 28 % passant de 

175 317 en 2006 à 224 208 en 2009. Par contre, les pensionnés ont augmenté de 0,2 % sur la 

même période passant de 35481 en 2006 à 35545 en 2009, voir le graphique ci-dessous : 
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Fig. 4 : Effectif des pensionnés de la CNSS du Burkina Faso 

2.5.Le Niger 

Par ressemblance au Burkina Faso, l’économie du Niger est aussi basée principalement sur les 

secteurs agricole et minier. En 2012, la croissance économique s’établissait à 11,1 % tirée 

par le démarrage de la production de pétrole brut et une bonne récolte agricole. Par contre, en 

2013, la croissance économique à fortement chuté pour se situer à 3,6 %. Ce repli s’explique 

par le ralentissement de la production agricole affectée par un déficit pluviométrique au cours 

de la campagne agricole 2013/14 et par le ralentissement de la production minière, 

conséquence des arrêts temporaires survenus dans certains sites uranifères et aurifères.  

 Avec l’augmentation de la production de la raffinerie de pétrole de Zinder et celle des mines 

d’uranium et d’or, les perspectives pour 2014 et 2015 font état d’une reprise de la croissance 

économique, avec des taux respectifs de 6,0 % et 6,2 %, soumise toutefois à quelques risques. 

Ces risques concernent la persistance de poches d’insécurité le long des frontières Sud et 

Nord du Niger, la forte exposition de l’économie aux chocs climatiques et la récurrence des 

crises alimentaires (cf. Perspectives économiques en Afrique [2014]). 

Estimée respectivement à 0,5 % et 1,9 % en 2012 et 2013, l’inflation est restée maîtrisée en 

dessous de la norme communautaire de 3,0 %, grâce aux actions sociales menées par l’État et 

à une campagne agricole 2012/2013 satisfaisante. Selon les prévisions de la Banque africaine 

de développement, elle devrait évoluer à 2,5 % en 2014 et 1,3 % en 2015.  
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Présentation du régime de retraite nigérien 

Couvrant environ 5 % de la population active (cf. Banque Mondiale [2012]), le système de 

sécurité sociale au Niger comprend en fonction de la population assurée deux types de 

régimes formels à savoir : 

 le Fond National de Retraite (FNR) qui couvre les fonctionnaires du secteur public.  

 la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) destinée aux travailleurs régis par le 

code du travail. 

Le Fond National de Retraite (FNR) 

Le Fond National de Retraite (FNR) est un organe non autonome et fait partie intégrante du 

trésor. Il s’agit d’un régime géré en prestations définies, dont le financement se fait par 

répartition. Le FNR ne paie que des pensions de vieillesse, d’invalidité, de survie et des 

allocations familiales.  

Cadre légal  

La création du Fond National de Retraite et l’institution d’un régime général des pensions 

résultent des principes arrêtés les 17 et 18 novembre 1959 à Abidjan par la conférence des 

ministres de la fonction publique des États membre du conseil de l’entente sur les régimes des 

retraite des fonctionnaires. Il est régi par (cf. NIANDOU [1993]): 

 l’arrêté n°61-050 du 27 mars 1961 portant organisation du régime des retraites des 

fonctionnaires de la République du Niger et institution d’un Fonds National de 

Retraite (FNR).  

 Le décret n°61-051 du 27 mars 1961 portant fonctionnement du FNR. 

 Et la loi 61-14 du 29 mai 1961 portant création d’un compte spécial du trésor pour 

suivre le fonctionnement du Fonds. 

Population couverte par le FNR du Niger 

Le FNR couvre plusieurs catégories de fonctionnaires et leurs familles en occurrence : 

 les agents de la Fonction publique et les agents de la Régie des chemins de fer relevant 

d’anciens statuts;  

 les Magistrats;  

 le personnel titulaire de l’enseignement supérieur;  

 le personnel du corps, en voie d’extinction, des sapeurs-pompiers;  

 les corps militarisés de la Douane et de la Police;  
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 le personnel militaire des Forces armées et du corps national des sapeurs-pompiers (si 

militaire de carrière ou servant en vertu d’un contrat ou d’une commission);  

 les veuves et orphelins des catégories ci-dessus. 

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  est un Établissement public doté de la 

personnalité morale et jouissant de l'autonomie financière. Il s’agit aussi d’un régime géré en 

prestations définies, dont le financement se fait par répartition. Elle offre à ses assurés les 

pensions de vieillesse, d’invalidité, de survie et des allocations familiales.  

Cadre légal  

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) est un Établissement Public à Caractère 

Social (EPCS) créé par la Loi n° 2003-34 du 5 août 2003 qui abroge et remplace la Loi n° 65-

004 du 08 février 1985 portant création d’un Établissement Public de l’État. 

Population couverte par la CNSS 

La CNSS a pour mission d’assurer dans le cadre de la politique générale du gouvernement, le 

service de diverses prestations prévues par la législation, pour les travailleurs salariés du 

secteur privé structuré soumis aux dispositions du Code du travail 

La récente étude actuarielle de 2002, révèle que sur une population totale de 5 millions 

d’habitants âgés de 15 à 60 ans, seuls 50 000 travailleurs ont cotisé au régime. Une grande 

proportion de la population ne participe pas à la CNSS, car la couverture de celle-ci porte 

uniquement sur les travailleurs du secteur privé et les auxiliaires de l’État. La population 

assurée au 31 /12/2002 est estimée à 49 723 personnes, composée à 88 % d’hommes et 12 % 

de femmes, contre 14 297 pensionnés. 

3. Pilotage technique du système de retraite en zone CIPRES 

Le pilotage technique d’un système de retraite touche toutes les étapes de son cycle de vie. En 

effet, lorsqu’un régime de retraite est mis en place, c’est principalement pour  lutter contre la 

pauvreté, surtout dans les pays à faible revenue notamment les pays de la zone CIPRES. 

Ainsi, lutter contre la pauvreté suppose de fournir aux bénéficiaires des moyens de survie en 

cas d’incapacité physique (accidents de travail) ou intellectuelle (retraite). Pour fournir ces 

prestations, la caisse de retraite a besoin de ressources (cotisations). Généralement ces 

ressources proviennent des employeurs, des affiliés, des subventions de l’État, de la rentabilité 

des marchés financiers etc. Dans cette section, nous nous intéresserons aux étapes du cycle de 



34 / 60 
 

vie des régimes de retraite de la zone CIPRES, principalement aux prestations, aux cotisations 

et enfin aux investissements.  

3.1.Le financement  

Le financement des différentes branches du système de Prévoyance Sociale en zone CIPRES 

est assuré, conformément aux dispositions des textes en vigueur, par :  

 des cotisations sociales et des majorations encourues pour retard de versement des 

cotisations ;  

 des revenus des placements de fonds ;  

 des dons et legs ;  

 des subventions du budget de l’État ou toutes autres ressources attribuées aux régimes 

par un texte législatif ou réglementaire. 

Les cotisations constituent la composante la plus importante du financement (plus de 80 %). 

Elles sont composées de deux parties à savoir la part employeur et la part salarial en des 

proportions différentes. Nous pouvons résumer dans un tableau les taux de cotisations de la 

branche « vieillesse » observés dans les pays de la zone CIPRES en fonction de la population 

assurée (public ou privée). Ils correspondent aux taux observés avant les réformes dans 

certains pays de la zone CIPRES, voir ci-dessous : 

  Fonctionnaires du secteur public 

Régimes de retraite formels  Pays  Part 

Employeur 

Part 

salarial 

Total 

CGRAE Côte d’Ivoire 12% 6% 18% 

FNR Sénégal 20% 15% 35% 

RFA Cameroun NA NA NA 

CARFO Burkina Faso 12% 8% 20% 

FNR Niger 14% 6% 20% 

Tab. 5 : Taux de cotisation des systèmes de retraite publics en zone CIPRES 
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  Fonctionnaires du secteur privé 

Régimes de retraite 

formels  

Pays  Part 

Employeur 

Part 

salarial 

Total 

CNPS Côte d’Ivoire 4.8% 3.2% 8% 

IPRES Sénégal 8.4% 5.6% 14% 

CNPS Cameroun 4.2% 2.8% 7% 

CNSS Burkina Faso 5.5% 5.5% 11% 

CNSS Niger 2.4% 1.6% 4% 

Tab. 6: Taux de cotisation des systèmes de retraite privés en zone CIPRES 

Les cotisations perçues par les régimes de retraite de la zone CIPRES 

  La Côte d’Ivoire 

Les cotisations de la CGRAE ont une tendance haussière ces dernières années passant de 

75,36 milliards à 145,28 milliards, soit un saut de 93 % sur la période 2010 – 2013 grâce à la 

réforme de 2012 et au versement effectif des cotisations par l’État. Cette performance est 

illustrée sur le graphique ci-dessous : 

 

Fig. 5 : Les cotisations de la CGRAE sur la période 2010-2013 
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contre, les revenus de placement constituent une faible composante des recettes du régime. Il 

s’agit d’un point à améliorer par les régimes de retraite de la zone CIPRES. 

 

Fig. 6 : Décomposition des revenus de la CNPS sur la période, 2000-2006, source AISS. 

 Le Sénégal 

Les cotisations du FNR ont connu une progression remarquable. Estimées à 17,9 milliards en 

1997, elles ont atteint en 2011 la somme de 59,9 milliards, soit une hausse de 218 %, comme 

illustré sur le graphique suivant : 

 

Fig. 7 : Les cotisations du FNR sur la période 1997-2011 
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2010, tandis que celles du régime complémentaire des cadres ont augmenté de 6,6 milliards, 

voir le graphique ci-dessous : 

 

Figure 8: Les cotisations du régime général (RG) et du régime complémentaire des cadres 

(RCC) de l'IPRES sur la période 2009-2010, Source : Rapport de gestion de l’IPRES [2010]. 

 Le Cameroun 

Les recettes de la branche « pension » de la CNPS ont connu une amélioration sur la 

période 2009-2013, passant de 43,069 milliards en 2009 à 49,86 milliards en 2013, soit une 

hausse de 16 %, voir le graphique : 

 

Fig. 9: Les recettes techniques de la CNPS Cameroun sur la période 2009-2013 
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 Le Burkina Faso 

Les cotisations de la CNSS ont connu une tendance haussière sur la période 2005-2009, 

passant de 23,2 milliards en 2005 à 37,18 milliards en 2009, soit une hausse de 60,3 %. Ces 

cotisations supra sont la somme des cotisations provenant de toutes les branches. Il est 

difficile d’en obtenir une ventilation par branche, sauf pour l’année 2009 estimée à 18,73 

milliards pour la branche « vieillesse ». Le graphique ci-dessous illustre cette évolution : 

 

Fig.10 : Les cotisations de la CNSS du Burkina sur la période 2005-2009, Source Annuaire 

statistique [2009]. 

 Le Niger  
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production, des produits exceptionnels et des placements (cf. Niger Rapport au gouvernement 
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Fig. 11 : Les cotisations et les revenus de la CNSS Niger avant la réforme de 2002, Source : 

Niger, rapport au gouvernement [2002]. 

3.2.Les dépenses 

Peu importe la zone géographique, les régimes de retraite en zone CIPRES doivent faire face 

au moins mensuellement à des engagements (dépenses) pour honorer leur promesse. Ces 

dépenses sont ventilées : 

 aux dépenses liées au fonctionnement de la caisse de retraite  

 au paiement des prestations des différentes branches (dépenses techniques) 

En zone CIPRES, les dépenses techniques de la branche « vieillesse » sont des prestations 

allouées aux retraités ou à leurs ayants droits en cas de décès. Elles sont composées des : 

- prestations de vieillesse : L’assuré bénéficie de cette pension s’il atteint l’âge de la 
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représente une proportion du revenu moyen perçu par le travailleur durant les derniers 

mois d’activité. Cependant, le bénéficiaire peut décider d’anticiper sa retraite, dans ce 

cas, il bénéficie d’une pension de retraite anticipée, calculée en appliquant un 

coefficient d’abattement à sa pension de vieillesse. Plus généralement, ce coefficient 
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- prestations d’invalidité : Elle permet de garantir un revenu de remplacement au 

travailleur victime d’une incapacité pour des raisons non professionnelles lorsque 

celui-ci ne peut plus gagner correctement sa vie par son activité professionnelle. Le 

bénéficiaire doit respecter une durée minimale d’activité et une période « plancher » 

d’assurance (cotisation effective). 

- allocations 

Par exemple, le système de sécurité ivoirien offre pour la branche « vieillesse » les prestations 

suivantes : 

 La pension de retraite  

Elle est offerte à l’assuré si celui-ci totalise au moins quinze ans d’activité salariée ayant 

donné lieu à des cotisations.  Il doit être âgé de 55 ans en général avant la réforme. 

Dorénavant, l’âge légal de la retraite a été fixé à 60 ans (voir la section 4). Le mode de 

Calcul de la pension pour les deux caisses de retraite est : 

CNPS  

La pension de retraite est calculée en pourcentage des salaires soumis à cotisation. Il est 

égal au produit du salaire moyen des dix meilleures années de la carrière par le taux de 

remplacement. Le taux de remplacement est égal au produit du taux de rendement annuel 

par la durée de la carrière. 

NB : Ce taux de rendement est de 1,33 % par an pour la période de votre carrière 

déroulée avant le 1er janvier 2000 et 1,70 % par an pour la période déroulée à partir de 

cette date. 

CGRAE  

La pension se calcule comme suit : 

PAA = (I × V) × (N × T) 

avec, I : Indice de liquidation. Il correspond au dernier grade acquis six mois au moins 

avant l’admission à la retraite. 

V : Valeur du point d’indice au moment de l’admission à la retraite. Depuis le 01 

/01/1982, il est égale à 2801,48. 

N : Nombre d’années de services effectifs 

T : Le taux de liquidation. Il est fixé à 2% par annuité liquidable avant la réforme, et à 

1.75 % après la réforme.  



41 / 60 
 

 La pension d’invalidité  

A la CGRAE, une rente d’invalidité est versée au fonctionnaire victime d’une invalidité 

résultant du service. A contrario, le fonctionnaire invalide peut actionner son droit à la 

pension, sans condition d’âge, ni de durée de service. 

 La pension de survivant  

A la CGRAE / CNPS, cette pension est octroyée, sous certaines conditions, aux ayants-

cause (le conjoint survivant, les orphelins mineurs et les assimilés) en cas de décès, de 

disparition ou d’absence du fonctionnaire.  

 les remboursements des retenues pour pensions 

 Les allocations  

Les dépenses des régimes de retraite de la zone CIPRES 

 La Côte d’ivoire 

Les dépenses techniques de la CGRAE continue de progresser passant de 51,86 milliards en 

2010 à 136,85 milliards en 2013, soit une hausse de 164 % sur quatre ans. La réforme de 2012 

a permis à la caisse d’être excédentaire dès 2013, voir le graphique suivant : 

 

Fig.12 : Les dépenses et le solde technique de la branche vieillesse de la CGRAE sur la 

période 2010-2013 
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Fig. 13 : Les dépenses, les recettes et le solde technique de la branche pension de la CNPS 

sur la période 2000-2006, source AISS. 

 Le Sénégal 

Nous pouvons voir sur le graphique ci-dessous, une évolution de 168 % des dépenses du FNR 

passant de 21,29 milliards en 1997 à 57 milliards en 2011. Nous pouvons aussi voir que le 

régime était déficitaire avant la réforme de 2002. Cette dernière a permis d’améliorer le solde 

technique du régime pendant les neuf années suivantes. Cependant, le déficit est survenu au 

cours de l’exercice 2011, estimé à 90 millions de FCFA. 

 

Fig. 14: Les dépenses, les cotisations et le solde technique de la branche pension du FNR sur 

la période 1997-2011 
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Les dépenses du régime général et du régime complémentaire des cadres de l’IPRES ont subi 

respectivement une hausse de 160 % et de 516 % sur la période 1994-2010. Respectivement, 

les réserves ont aussi progressé pour les deux régimes de l’ordre de 956 % (RG) et de 2575 

(RCC). Le tableau ci-dessous illustre cette évolution : 

 

Fig.15: Les prestations et les réserves du régime général et du régime complémentaire des 

cadres de l'IPRES sur la période 1994-2010 

 Le Cameroun 

La branche retraite de la CNPS Cameroun est en déficit en ce sens que les dépenses 

augmentent plus rapidement que les recettes. En effet, sur la période 2009-2013, nous 

observons une hausse de 16 % des recettes, tandis que les dépenses ont progressé de 21 %, 
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Fig. 16: Les dépenses et le solde technique de la branche pension de la CNPS du Cameroun 

sur la période 2009-2013. 

 

 Le Burkina Faso 

Le graphique ci-dessous révèle que le régime de retraite de la CNSS est excédentaire car les 
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Fig. 17: Les dépenses et le solde technique de la branche pension de la CNSS du Burkina 

Faso sur la période 1999-2009. 

Le Niger 

Le régime de retraite de la CNSS du Niger est excédentaire. Toutefois, l’étude actuarielle de 

2002 montre que la situation du régime s’est dégradée  sur l’horizon 1999-2002. Ainsi, le 

solde technique est passé de 2,1 milliards en 1999 à 1,74 milliards en 2002 d’où une chute de 

17 %. De plus, les ressources collectées ne sont pas majoritairement allouées au paiement des 

prestations, qui représentent entre 46 % à 56 % des dépenses totales sur la même période. 

 

Fig. 18: Les dépenses et le solde technique de la CNSS du Niger sur la période 1999-2002. 
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3.3. Politique de placement des régimes de retraite en zone CIPRES 

La politique de placement des ressources issues de la sécurité sociale est très importante pour 

assurer la viabilité du régime sur le long terme. À cet effet, l’Association internationale de la 

sécurité sociale (AISS) présente dans son rapport technique n°13, les principes directeurs pour 

le placement des fonds des régimes de sécurité sociale. Pour mener une politique de 

placement efficiente, les régimes de retraite doivent disposer d’une gouvernance pilotée par 

un conseil d’administration indépendant dont le but sera de définir clairement les tâches 

d’exécution et de supervision. Il doit établir au sein de l’organisme une institution de 

placement interne ou faire appel à des sociétés extérieures ayant une expertise dans la gestion 

d’actifs. Le conseil d’administration doit aussi : 

 créer un comité de placement chargé de définir la politique de placement et la 

stratégie de placement, de les soumettre au conseil d’administration, d'en superviser 

la mise en œuvre et d'en évaluer l'efficacité.  

 faire appel à un reviseur des comptes indépendant chargé de procéder à la révision 

annuelle des comptes du régime de sécurité sociale. 

 faire appel à un actuaire indépendant chargé de procéder périodiquement à une 

évaluation actuarielle. 

Cette gouvernance doit comporter des mécanismes appropriés de contrôle, de communication 

et d'incitation qui concourent à assurer, dans la transparence, le bon fonctionnement du 

système, grâce à des décisions efficaces, à des mesures d'exécution judicieuses au moment 

opportun et à un réexamen critique régulier des dispositions en vigueur.  

Les décisions d’investissement doit être guidées par deux objectifs fondamentaux :  

- la sécurité: les placements devraient aider le régime à remplir ses engagements de la 

façon la plus économique; 

-  le rendement : les placements devraient avoir un rendement aussi élevé que possible 

dans les limites du risque acceptable. 

Elles doivent aussi tenir compte des règles prudentielles de la réglementation locale. En zone 

CIPRES,  les régimes de retraite ne disposent pas d’une politique de placement efficiente. 

Plusieurs études actuarielles menées sur les caisses de retraite de la Côte d’Ivoire, le Sénégal 

et le Cameroun révèlent que le portefeuille de placement était constitué majoritairement de 

reconnaissance de dettes de l’État qui ne rapportait pas de revenus. Cette situation est 
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fréquente pour les régimes de retraite du secteur public n’ayant pas une autonomie financière 

(CGRAE, FNR Sénégal etc.). L’État garantit le financement du déficit lorsqu’il survient.  

En règle générale, les décisions de placement ou d’utilisation des fonds dans les pays de la 

CIPRES sont souvent guidées par des impératifs politiques et non par une analyse de 

rentabilité comme le recommande l’AISS. De plus, les marchés financiers de l’Afrique 

subsaharienne francophone n’offrent pas encore des opportunités de placement à des taux de 

rendement très élevés (supérieur à 10 %). Par exemple, les taux de rendements des placements 

en zone CIMA étaient respectivement de 3,97 %, 4,78 % et 4,55 % entre 2003-2005. Les 

opportunités de placement en zone CIPRES sont : 

  Les actions composées essentiellement des actions des entreprises ; 

  Les obligations composées des obligations d’État, des organismes internationaux, des 

institutions financières et des entreprises ; 

  L’immobilier ; 

  Le monétaire constitué essentiellement des dépôts à terme (DAT) des banques ; 

Les ressources des systèmes de retraite en zone CIPRES du secteur privé (CNPS Côte 

d’Ivoire) sont principalement placées dans les obligations d’État, l’immobilier et les dépôts 

en banque ou DAT en des proportions approximatives respectives de 15 %, 12 %, et 46 %. 

Par contre, le portefeuille des régimes de retraite du secteur public est composé 

majoritairement des obligations de l’État et des dépôts à terme des banques.  

Au Niger, l’étude actuarielle de 2002 montre que le portefeuille de la CNSS était composé des 

dépôts au Trésor général (58 %) pour un montant de 41,27 milliards FCFA,  les créances 

certaines et incertaines (22 %) pour un montant de 15,52 milliards FCFA et des actifs qui ne 

rapportent aucun intérêt comme les créances et les dépôts dans des comptes de banque (cf. 

BIT [2002]).  

Depuis 2007, des réflexions sont menées par les experts de l’assurance des pays de la zone 

CIPRES ou CIMA pour améliorer la rentabilité des ressources collectées par l’assurance. Il 

ressort des consultations, la nécessité de concevoir de nouveaux instruments financiers, la 

création d’un marché financier pour toute la zone CIMA, la possibilité pour les entreprises 

institutionnelles de placer leur liquidité à l’étranger (cf. États généraux de l’assurance vie - 

Rapport final [2007]). La CNPS de Côte d’ivoire a déjà emboité le pas en plaçant leur 

liquidité à l’extérieur.  
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4. Analyse des réformes en zone CIPRES 

Face aux déficits techniques des caisses de retraite observés pendant plusieurs années sur 

certaines branches d’une part et face aux défis démographiques auxquels le continent africain 

sera confronté ces vingt prochaines années d’autre part, les gouvernements de certains pays de 

la zone CIPRES ont entamé un ensemble de réformes paramétriques, non paramétriques et 

juridiques & institutionnelles visant à rétablir l’équilibre du régime.  Les réformes 

paramétriques portent généralement sur : 

 Le recul de l’âge légal à la retraite 

 La réduction du taux d’annuité 

 L’augmentation du taux de cotisation 

 La revalorisation des pensions. 

En outre, les réformes non paramétriques permettent de revoir ou de mettre à jour les 

prestations du régime. Quant aux réformes juridiques & institutionnelles, elles visent à 

actualiser le statut juridique de la caisse de retraite, ainsi que tous les textes législatifs 

décrivant son fonctionnement. 

4.1. Réformes du régime de retraite ivoirien 

Après des études actuarielles menées en 2008 qui ont permis de diagnostiquer la santé 

financière des régimes de retraite existants, le gouvernement ivoirien a adopté en 2012 sur la 

base des recommandations de l’étude, un ensemble de textes législatifs qui entérine la réforme 

de la branche « vieillesse ».  

Secteur privé (CNPS) 

Il s’agit de l’ordonnance n° 2012-03 du 11janvier 2012 modifiant les articles 22, 50, 95, 149 a 

163 ter et complétant l’article 168 de la loi n° 99-477 du 02 aout 1999, portant modification 

du Code de Prévoyance Sociale.  

 Ainsi, le taux de cotisation passe de 8% à 14 %, toutefois, pour la période allant de la 

date de signature de la présente ordonnance au 31 décembre 2012, ce taux était fixé à 

12 % des salaires soumis à cotisation. Pour la branche retraite, l’employeur prend en 

charge 55 % des contributions, le reliquat (45%) est à la charge de l’assuré (cf. Article 

22). 

 Les prestations de la branche « Retraite » comprennent la pension de retraite, la 

pension du conjoint survivant et la pension d’orphelins de père et de mère, 
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l’allocation de solidarité, la pension d’invalidité, l’allocation unique et le 

remboursement des cotisations. Les délais, formes et modalités de la date d’entrée 

en jouissance de ces prestations supra sont fixés par délibération du Conseil 

d’Administration (cf. article 149). Ces prestations sont revalorisées en fonction de 

l’évolution du coût de la vie et de l’équilibre de la branche (cf. article 50) dont le 

niveau est déterminé par un arrêté du Ministre chargé de la Prévoyance Sociale après 

avis du Conseil d’Administration de la CNPS (cf. article 154).  

 L’âge légal à la retraite est passé de 55 ans à 60 ans (cf. article 150).  

 La pension de retraite est calculée en pourcentage des salaires soumis à cotisation, au 

titre de la branche Retraite de la CNPS. Les salaires soumis à cotisation servant de 

base de calcul à l’effet de déterminer le salaire moyen d’activité sont ceux des quinze 

meilleures années au lieu des dix meilleures années. Le montant maximum de la 

pension versée au titre de la branche retraite est de 50% du salaire moyen d’activité. 

Pour les années de cotisations antérieures au 1er janvier 2000, le taux de 

remplacement maximum est de 1,33% du salaire mensuel soumis à cotisation. Pour les 

années de cotisations postérieures au 1er janvier 2000, le taux de remplacement 

maximum est porté à 1,7%. Le travailleur salarié qui ne remplit pas, à 60 ans, la 

condition de durée d’activité suffisante pour bénéficier d’une pension de retraite, a la 

faculté de racheter jusqu’à 24 mois de cotisations (cf. article 150). 

 Une pension de survivant est fournie au conjoint en cas de décès d’un retraité ou d’un 

salarié en activité à partir de l’âge de 55 ans. Cette pension de réversion est égale à la 

moitié de la pension dont bénéficiait ou aurait bénéficié le défunt, à condition que le 

mariage ait été contracté deux ans au moins avant le décès. L’âge de jouissance à la 

pension de survivant ci-dessus prévu peut être abaissé à 50 ans. Cependant, la pension 

subit, à titre définitif, un abattement de 5% par année d’anticipation (cf. article 156). 

 Une pension d’orphelin de père et de mère égal à 20% de la pension est fournie aux 

enfants des défunts issus d’un mariage légal, âgés de moins de 21 ans et qui étaient à 

la charge dudit travailleur salarié ou retraité au moment de son décès. Le montant total 

des pensions d’orphelins ne peuvent excéder celle du défunt (cf. article 157). 

 Une pension de solidarité est servie aux travailleurs salariés ayant exercé leur activité 

avant l’instauration du régime, âgé de 60 ans et totalisant au moins quinze années 

d’activité ayant donné lieu à rémunération  (cf. article 158 à 160). 
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 L’article 161 stipule que l’affilié à la CNPS perçoit sa pension de retraite 

immédiatement, à titre définitif et sans qu’il ne lui soit appliqué le coefficient de 

réduction pour anticipation, prévu à l’article 151 ci-dessus s’il est reconnu inapte à 

tout travail. Quant à la pension d’invalidité, elle est versée si l’affilié inapte a cessé 

toute activité salariée et a cotisé au titre de la branche «Retraite » pendant au moins 

quinze années (cf. article 161 à 163). 

 L’affilié est éligible à percevoir une allocation unique ou le remboursement de ses 

cotisations s’il a 60 ans et totalise au moins deux années d’activités salariées soumises 

à cotisations à la branche Retraite de la CNPS (cf. article 163 bis et 163 ter). 

 L’âge ainsi que le nombre des meilleures années de salaires soumis à cotisations et 

servant à la détermination du salaire moyen d’activité requis avant l’entrée en vigueur 

de la présente ordonnance pour bénéficier de la pension de retraite normale, de la 

pension de retraite anticipée, de la pension de conjoint survivant, de la pension 

d’invalidité et de l’allocation de solidarité, augmenteront d’un an chaque année, 

pendant une période transitoire de cinq ans (2012-2016), à partir de la date d’entrée en 

vigueur de la présente ordonnance (cf. article 168 bis). 

Secteur public (CGRAE) 

Le système de retraite public ivoirien a subit un ensemble de réformes que nous pouvons 

scinder en trois parties à savoir les réformes paramétriques, les réformes non paramétrique et 

les réformes juridiques et institutionnelles. Ces réformes sont synthétisées dans les tableaux 

ci-dessous : 

Réformes paramétriques 

PARAMETRES Dispositions 

appliquées avant 

réforme 

Nouvelles 

mesures 

Observations 

Changement de 

l’âge de départ 

à la retraite des 

personnels civils 

excepté les 

forces de 

défense et de 

sécurité 

57 ans pour les 

personnels civils 

de la catégorie D à 

A grade A3. 

60 ans pour les 

personnels 

civils de la 

catégorie D à A 

grade A3 

Augmentation de 

l’âge de départ à 

la retraite de 3 

ans 

60 ans pour les 

personnels civils 

de la catégorie 

65 ans pour les 

personnels 

civils de la 

Augmentation de 

l’âge de départ à 

la retraite de 5 
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grade 

A4 à A7 

catégorie grade 

A4 à A7 

ans 

Le taux de 

cotisation 

18% du traitement 

brut indiciaire. 

Soit : 6% à la 

charge du 

fonctionnaire et 

12% à la charge 

de l’État 

(employeur) 

25 % du 

traitement brut 

indiciaire soit : 

8.33% à la 

charge du 

fonctionnaire et 

16.67% à la 

charge de l’État. 

 

Relèvement du 

taux de cotisation 

global de 7% : 

Fonctionnaire : 

2,33, État : 4,67 

L’âge d’entrée 

en 

jouissance des 

pensions 

viagères 

normales et 

proportionnelles 

des 

anciens 

membres du 

conseil 

économique et 

social 

55 ans pour ceux 

devant bénéficier 

d’une 

pension viagère 

normale 

60 ans pour 

ceux devant 

bénéficier d’une 

pension viagère 

normale 

Augmentation de 

l’âge d’entrée en 

jouissance de 5 

ans 

50 ans pour ceux 

devant bénéficier 

d’une 

pension 

proportionnelle 

55 ans pour 

ceux devant 

bénéficier d’une 

pension 

proportionnelle 

Augmentation de 

l’âge d’entrée en 

jouissance de 5 

ans 

L’âge d’entrée 

en 

jouissance 

d’allocation 

viagère 

d’anciens 

ambassadeurs 

60 ans 65 ans L’âge de départ à 

la retraite 

coïncide avec 

l’âge de 

jouissance 

(65ans) : 

augmentation 

de 5ans 

L’âge d’entrée 

en 

jouissance 

d’allocation 

55 ans  60 ans Augmentation de 

l’âge d’entrée en 

jouissance de 5 

ans 
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viagère d’agent 

temporaire 

Revalorisation 

des 

pensions 

Revalorisation des 

pensions basées 

sur les 

salaires nominaux 

Revalorisation 

des pensions 

basées sur les 

salaires 

nominaux 

Maintien de la 

mesure initiale 

Tab. 7: Réformes paramétriques de la CGRAE Côte d'Ivoire 

Réformes non paramétriques 

PARAMETRES Dispositions 

appliquées avant 

réforme 

Nouvelles 

mesures 

Observations 

Distinction 

pension 

d’ancienneté – 

pension 

proportionnelle 

Appliquée Supprimée Création d’une 

pension de 

retraite unique, 

déterminée sur la 

seule base des 

années de 

services. 

Distinction 

entre pension de 

veuf et 

pension de 

veuve 

Appliquée Supprimée Création d’une 

pension unique 

de conjoint 

survivant 

Tab. 8: Réformes non paramétriques de la CGRAE Côte d'Ivoire 

Réformes juridiques et institutionnelles 

PARAMETRES Dispositions 

appliquées avant 

réforme 

Nouvelles 

mesures 

Observations 
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Textes régissant 

les régimes de 

pensions gérés 

par la CGRAE 

Application de 39 

textes (dont 7 lois, 

17 décrets, 4 

arrêtés, 2 

ordonnances et 9 

textes de natures 

diverses) 

Application 

d’un code 

unique des 

pensions et son 

décret 

paramétrique 

d’application 

La législation 

relative aux 

régimes de 

pension gérés par 

la CGRAE est 

consignée dans 

un code unique et 

ses décrets 

d’application 

Statut juridique 

de la CGRAE 

Société d’état 

dénommée Caisse 

générale de 

retraite des agents 

de l’État en abrégé 

CGRAE-SODE 

Institution de 

prévoyance 

sociale 

dénommée 

caisse générale 

de retraite 

des agents de 

l’État en abrégé 

IPS-CGRAE. 

Le statut 

d’institution de 

prévoyance 

sociale confère à 

la CGRAE une 

véritable 

autonomie de 

gestion au plan 

financier, une 

efficacité au plan 

opérationnel et 

administrative 

Tab. 9: Réformes juridiques et institutionnelles de la CGRAE Côte d'ivoire 

4.2. Réformes du système de retraite sénégalais  

Le système de pension de retraite sénégalais a une faible couverture et est relativement 

généreux. Bien que les dépenses de ces deux institutions de retraite soient faibles au regard 

des normes internationales (environ 1,5 % du PIB), elles augmentent rapidement surtout pour 

le FNR au point de fragiliser sa situation financière compromettant ainsi sa viabilité financière 

sur le long terme, à l’instar de l’IPRES qui présente une situation financière moins 

préoccupante. Pour pallier à ce problème, la  réforme du système de retraite sénégalais a lieu 

en 2002 avec l’assistance technique de la banque mondiale dont le but était d’évaluer les 

régimes de pension obligatoires à la fois pour les travailleurs du secteur privé et du secteur 

public, et de proposer des réformes en vue d’assurer l’allocation de pensions adéquates aux 

bénéficiaires des différents régimes (cf. NDIAYE et DIABATE [2012]). En ce qui concerne le 

FNR, les réformes étaient principalement d’ordre paramétrique que l’on peut résumer dans le 

tableau ci-dessous (cf. ANNYCKE  [2008]) : 
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Paramètres Jusqu’en 2001 À partir de 2002  

Age de la retraite 55 ans (nés en 1946 

ou avant) 

60 ans (nés en 1947 

ou après). 

Taux d’annuité 2% 1.8% 

Cotisation salariale 15% 12% 

Cotisation patronale 20% 23% 

Tab. 10: Comparaison des paramètres de la FNR du Sénégal avant la réforme et après la 

réforme de 2002. 

L’assiette de cotisation prenait en compte la solde mensuelle indiciaire (SMI) et l’indemnité 

d’enseignement (pour les enseignants). Après la réforme, elle a été élargie à presque tous les 

éléments du salaire: SMI, l’indemnité d’enseignement, le complément spécial, l’indemnité de 

résidence, l’augmentation salariale et les autres indemnités catégorielles. 

D’autres réformes sont entrées en vigueur en 2006, y compris l’indexation des prestations sur 

l’inflation (uniquement pour l’IPRES) et l’ouverture d’un compte notionnel pour les régimes 

actuels à prestations définies. Afin de renforcer la gouvernance du système, le gouvernement 

a également créé un Comité de supervision intérimaire chargé du contrôle du Fonds de 

sécurité sociale et un organisme de surveillance des processus de financement. Grâce à ces 

mesures, le déficit du Fonds de sécurité sociale a été résorbé dès le début de 2008 (cf. Banque 

mondiale [2012]). 

Depuis 2010, la situation financière du FNR commence à se détériorer malgré la réforme de 

2002 à cause de la générosité du régime (taux de remplacement avoisinant 99.9%). Cette 

information découle des études actuarielles menées en 2012 pour la période 2010-2050 (cf. 

NDIAYE et DIABATE [2012]). 

4.3. Quelques réformes observées dans la zone CIPRES 

Les systèmes de retraite de la zone CIPRES sont en majorité confrontés à des déficits 

techniques c’est à dire que les cotisations des actifs n’arrivent pas à financer les prestations 

des retraités. Pour assurer l’équilibre de la branche vieillesse, plusieurs pays de cette zone ont 

entamé des réformes ou sont en cours d’élaboration. Comme énoncé supra, La Côte d’ivoire 

et le Sénégal ont déjà procédé à  la révision de leur régime de retraite.  
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Au Niger, la gestion du régime de retraite des employés du secteur public, auparavant gérée 

par le Fond National de Retraite (FNR), a été confiée à une nouvelle entité public à caractère 

Social, autonome, dotée d’une personnalité morale et d’une autonomie financière,  appelée 

« Caisse Autonome des Retraités du Niger (CARENI) ». Ce changement du statut juridique 

est une recommandation de l’étude actuarielle du FNR. Cette dernière a relevé des 

insuffisances majeures au niveau de la gestion administrative et financière des pensions et des 

retraites.  La CARENI a pour mission de concéder, liquider et payer les pensions attribuées. 

En outre, elle est aussi chargée de rembourser les retenues pour pension opérées sur les 

traitements des personnels affiliés n'ayant pas acquis des droits à pension et le paiement à titre 

d'avance du capital-décès au profit des ayants-droit des fonctionnaires décédés (cf. Sahel 

quotidien [2012]). Le Projet de décret portant approbation des Statuts de la Caisse Autonome 

des Retraites du Niger (CARENI) a été adopté à l’issue du Conseil de ministres du 22 juillet 

2014 (cf. Journal du Niger [2014]). Des études sont en cours (Assainissement des fichiers, 

Étude actuarielle) visant à une réforme paramétrique de la Caisse Nationale de Sécurité 

Sociale (CNSS) ainsi que la refonte des textes, afin d’assurer l’équilibre à long terme et 

améliorer la qualité des services (cf. CIPRES [2014]). 

Au Mali, un projet sur la réforme du système de retraite public est en cours suite aux 

recommandations des études actuarielles de 2004. Ce projet prévoit les 

changements suivants : une évolution du taux de cotisation de 12 % à 24 % (dont 4 % à la 

charge du salarié et 20 % à la charge de l’État), le calcul de la pension sur la base de la 

moyenne des rémunérations des cinq dernières années au lieu du dernier traitement indiciaire, 

l’interdiction du cumul des pensions, l’ajournement de la jouissance de la pension de révision 

pour les veuves de moins de 35 ans, l’indexation des pensions sur l’évolution du coût de la vie 

et la réduction du taux maximal d’annuité de 8 % à 4 % (cf. CAMARA [2008]).  

Au Togo, le système de pensions comprend la Caisse de retraite du Togo (CRT) qui couvre 

les salariés du secteur public et la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) qui couvre les 

salariés du secteur privé. La refonde du système des pensions a démarré en 2008 par une 

réforme paramétrique, aboutissant au recul de l’âge à la retraite de 55 ans à 60 ans. En 2011, 

les réformes de la CRT ont touché les aspects juridique, institutionnel, organisationnel et 

financier du régime. En clair, elles ont permis de réviser les textes législatifs, de mettre en 

place un bureau organisation et méthode pour améliorer les procédures et permettre un audit 

efficace des services, de réorganiser l’organigramme de la caisse, de recenser les 

fonctionnaires retraités pris en charge par la caisse, etc. (cf. AKANNI [2014]). La CNSS a 
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entamé la restructuration de son système informatique, l’archivage numérique de ses 

documents, la modernisation de son système d’accueil et le renforcement de sa politique de 

communication. De plus, un projet de révision du code togolais de sécurité sociale est en 

cours d’adoption pour répondre aux contingences sociales et à la nécessité du respect des 

textes nationaux et des instruments internationaux entre autres (cf. CIPRES [2014]).  

Au Cameroun, la réforme du système de retraite a démarré à partir de la déclaration 

gouvernementale de décembre 1999, issue des constats et recommandations de l’audit 

SATEC de mai 1990 financé par la banque mondiale. Ce projet de réforme (en cours) 

permettra au Cameroun de se conformer aux règles de l’OIT. Il porte principalement sur la 

structuration du régime de retraite formel, la mise en place d’un régime de retraite 

complémentaire, l’extension de la couverture « retraite » au secteur informel (cf. 

FOUOMENE [2013]). 

Dans les pays de la zone CIPRES, les réformes observées mettent l’accent sur le financement 

du régime, en optimisant la politique de recouvrement des cotisations. Ils contraignent les 

entreprises à déclarer leurs employés, sous peine de se voir refuser un marché de l’État (cf. 

GARANKE [2006]). 

5.  Conclusion 

Les systèmes de retraite en zone CIPRES, financés par répartition, sont confrontés à des 

difficultés mettant en jeu leur viabilité. Cette situation est d’autant plus alarmante que 

l’Afrique doit faire face d’ici 2050 à une démographie galopante. En effet, selon l’Association 

Internationale de la Sécurité Sociale (AISS), l’on estime à environ 40 millions le nombre de 

personnes âgés de 60 ans ou plus. Ce chiffre devrait doubler en 2030 et dépasser les 200 

millions en 2050. Des études actuarielles (cf. Niger, BIT [2005]) ont amené les 

gouvernements à entamer une série de réformes avec le soutien technique de la banque 

mondiale. Ces réformes, généralement paramétriques, permettent à l’organisme d’être 

excédentaire sur un temps limité. Elles s’appuient le plus souvent sur les paramètres suivants: 

l’âge de la retraite, le taux de cotisation, le niveau de la revalorisation des pensions, le niveau 

du plafond de cotisation, la restriction pour la retraite anticipée, la définition du salaire soumis 

à cotisation, la définition des critères d'éligibilité des prestations, la période minimum de 

cotisation et la base de calcul des pensions (cf. Le courrier de la CIPRES [2011]). 
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Cependant, l’organisme de retraite est toujours confronté à des risques structurels (cf. 

PLANCHET et GUIBERT [2010]) principalement les risques « démographiques » pour les 

systèmes de retraite de l’Afrique subsaharienne francophone, fonctionnant par répartition.  

En zone CIPRES, l’espérance de vie moyenne après la retraite est de 16 ans alors que le délai 

de récupération d’un retraité moyen est de 2 à 7 ans (cf. Le courrier de la CIPRES [2011]). 

Les dépenses techniques sont croissantes atteignant souvent des seuils critiques car leurs 

organismes de retraite sont trop généreux, fournissant des prestations viagères non financées 

au-delà du délai de récupération des cotisations. À cela s’ajoute les dépenses administratives 

élevées (≈ 35 % des dépenses totales), dont le coût global dégrade la solvabilité sur le long 

terme. Le FNR du Sénégal est une illustration parfaite de cette situation. En effet, ces 

dépenses techniques augmentent rapidement car le taux de remplacement « moyen » avoisine 

99 % (cf. ANNYCKE [2008]), pour un délai de récupération de moins de 10 ans (cf. Rapport 

de gestion [2010]). Pour réduire ce nouveau déficit, le FNR a subi une autre réforme, après 

celle de 2002, avec effet immédiat le 1er janvier 2013 (cf. NDIAYE et DIABATE [2012]). 

Les taux de cotisation sont à des niveaux élevés en zone CIPRES, avoisinant souvent 35 % du 

salaire brut (FNR du Sénégal). Si certains pays peuvent encore se permettre de les augmenter 

pour honorer leur promesse, d’autres pays n’en peuvent plus. De plus, les cotisations sont 

souvent difficiles à recouvrer dans le secteur privé, l’État a souvent du mal à rembourser les 

dettes vis-à-vis du régime, fragilisant à court terme ses ressources disponibles pour le 

paiement des prestations immédiates et la situation financière du régime à long terme. 

Conscients de ces problèmes supra, les pays de la zone CIPRES se préparent à la mise en 

place d’un second pilier qui est un régime de retraite complémentaire obligatoire financé par 

capitalisation permettant ainsi d’améliorer les revenus des retraités et in fine, de trouver de 

nouveaux modes de financement de la retraite nationale (cf. Le courrier de la CIPRES [2011]) 

et dont la gestion sera assurée par les institutions publiques de retraite. En attendant son 

démarrage effectif, nous observons en zone CIPRES, la naissance de régimes de retraite 

sectoriels. En effet, nous pouvons citer en premier lieu, la Caisse de Retraite par Répartition 

des Agents d’Encadrement de l’UEMOA dénommée (CRRAE – UMOA),  destinées aux 

employés du secteur bancaire. Elle comprend le Régime de retraite par Répartition du 

Personnel Cadre (RRPC) et le Régime de Retraite complémentaire du Personnel Non Cadre 

(RCPNC) qui sont des régimes de retraite par répartition, fonctionnant par le mécanisme des 

points de retraite. Les affiliés des deux régimes supra peuvent aussi bénéficier d’un régime de 

retraite complémentaire fonctionnant par capitalisation appelé le Régime de Retraite 
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Volontaire par Capitalisation (RVC), leur permettant d’acquérir, à leur rythme et à titre 

individuel et volontaire, un complément de revenus à la retraite. En second lieu, nous pouvons 

énumérer le projet de la mise en place d’un fonds de pension dans l’espace FANAF au profit 

des personnels et dirigeants du secteur des assurances (cf. FANAF [2014]). 

En zone CIPRES, le taux de couverture sociale de la population active est faible (≈ 5 %). 

Pour pallier à cette situation et dans un souci de redistribution de la richesse nationale, ces 

pays se préparent activement à étendre la couverture sociale aux populations non couvertes 

notamment celle du secteur informel. Selon la Banque mondiale, 97 % de créations d’emploi 

ont lieu dans l’informel, justifiant ainsi toute son importance pour les économies africaines. 

Le retour d’expérience de certains pays de la zone CIPRES montre que cette population n’est 

pas couverte par un régime de retraite, à cause dans le passé, des difficultés à recouvrer les 

cotisations et de son caractère « facultatif » (cf. CIMA [2007]). 

Pour faire face au déficit technique de la branche de retraite, l’allocation optimale des 

ressources sur les marchés financiers se présente comme une solution alternative pour 

améliorer la santé financière des régimes de retraite en zone CIPRES dans un « statu quo ». 

Malheureusement, ces pays ne disposent pas de marchés de produits de taux suffisamment 

liquides et surs. De plus, les organismes de retraite ne disposent pas d’une politique de 

placement efficiente au regard de l’inexistence des comités de placement et de la composition 

de leur portefeuille composée en majorité de reconnaissance de dettes de l’État.  

En réalité, l’équilibre du régime de base en zone CIPRES pourra être obtenu qu’en repensant 

profondément la réforme du pilier I (cf. MODIGLIANI ET MURALIDHAR [2005]). En 

pratique, cette réforme profonde passe par la refonde du système de base. Il s’agira de 

construire des régimes sur des bases techniques rigoureuses. Sur ce dernier point, la 

conception d’un nouveau système de retraite par répartition comme c’est le cas en Suède 

s’avère inévitable à long terme, à moins que les ressources collectées par les régimes de 

retraite soient bien gérées et mieux placées. A contrario, l’idée de transformer le régime de 

base en un « régime à cotisations définies et géré en répartition » ou « Notional Defined 

Contribution (NDC) », servant une pension (dont le montant tient compte des facteurs 

démographiques) à partir de comptes notionnels individuels est une piste importante à 

explorer par les pays de la zone CIPRES, pour réduire à long terme le déficit technique. 

Rappelons que les comptes notionnels sont des dispositifs de retraite très intéressants et 

encouragées par les institutions internationales notamment la banque mondiale (cf. 

HOLZMANN et al [2013]). 
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